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Des mots sur des maux… 
Quand les instances s’en mêlent. 

1/ ApprobaƟon du procès-verbal du CT du29mars 2022 : Ap-
probaƟon à l’unanimité après intégraƟon des modificaƟons, 
notamment celles sollicitées par la FSU. 
 
2/ÉvoluƟon de l’organigramme de la direcƟon générale – avis 
du CT : 
La FSU est intervenue pour rappeler que, contrairement à ce 
qu’il est menƟonné dans le paragraphe contexte, il n’y avait 
aucune nécessité à modifier l’organigramme à l’arrivée de 
chaque DGS. Il y a une différence entre volonté et nécessité… 
Concernant le raƩachement de la mission développement du-
rable auprès du DGS, si cela semble opportun au regard de la 
transversalité et de l’importance du sujet, la collègue en poste 
assume actuellement une parƟe des missions développement 
durable mais également des missions au sein de la direcƟon de 
la commande publique (DCP). La FSU a interrogé la collecƟvité 
pour savoir comment seraient assumées ces dernières. 
La collecƟvité a répondu que les 40 % équivalent temps plein 
au sein de la DCP de l’agente à la DCP seraient réparƟs sur 
l’équipe. 
La FSU a indiqué que l’équipe était déjà à bout de souffle et 
que, par ailleurs, le chef de service allait quiƩer la CollecƟvité. 
La collecƟvité a répondu qu’il y avait une réflexion sur l’organi-
saƟon afin de repenser notamment les validaƟons successives 
parfois redondantes. Elle a indiqué sa volonté de redéfinir la 
mission achat et développer la transversalité. 
Concernant le pôle éducaƟon culture et aƩracƟvité, la collecƟ-
vité a insisté sur la nécessité de promouvoir l’éducaƟon et la 
culture au même niveau que les autres missions organisées en 
DGA. 
Concernant la fiche de poste d’un des chargés de mission 
raƩaché au DGS notamment l’item « Conduire la mise en 
œuvre de projet et d’acƟon transverse (méthodologie de pro-
jet, montage de dossier…,) », la FSU a interrogé sur le chevau-
chement avec les missions du lab 28. La réponse de la collecƟ-
vité : « Le lab 28 est sur la méthodologie. Alors qu’on est là sur 
une définiƟon stratégique. » 
La FSU s’est abstenue de la même manière que l’ensemble des 
autres représentant.e.s du personnel. 
 
3/ExpérimentaƟon de la promoƟon par détachement pour 
les bénéficiaires de l’obligaƟon d’emploi – avis du CT : 
La FSU a souhaité savoir, si compte-tenu de l’importance et au 
regard de l’aspect ardu du dossier à remplir, il y aurait un ac-
compagnement spécifique à desƟnaƟon des agent.e.s déjà en 
poste dans la collecƟvité ? 
En réponse la collecƟvité a indiqué que les collègues pour-
raient se rapprocher de la cellule mobilité mais que, néan-
moins, le dossier devant permeƩre de démontrer l’apƟtude à 
occuper un poste supérieur, il appartenait bien aux collègues 
de le remplir. 
La FSU a interrogé sur l’opportunité ou pas qu’une personne 
du service QVT fasse parƟe de la commission de recrutement 
puisque les collègues concernés sont reconnus RQTH. 
La collecƟvité a indiqué que, d’une part, la référente mobilité 
est formée aux quesƟons du handicap, et que, d’autres part, il 
y a une volonté de ne pas sƟgmaƟser les collègues et les handi-
caps mais bien plutôt de s’inscrire dans un schéma de promo-
Ɵon. 
Concernant l’audiƟon par la commission, la FSU a souhaité se 

faire confirmer que celle-ci sera adaptée au cadre d’emploi et 
également aux handicaps. 
La collecƟvité nous a confirmé que, au regard des textes, il y 
avait bien adaptaƟon possible jusqu’à éventuellement du 
temps supplémentaire avec un cerƟficat médical. Elle ajoute 
que, bien évidemment, les aménagements de postes néces-
saires seront réalisés. 
La FSU vote pour sur ce point qui est adopté à l’unanimité. 
 
4/ PrésentaƟon du dossier d’organisaƟon de Fauchage et de 
débroussaillage (plan de Fauchage) – avis du CT : 
La FSU demande la suppression des menƟons « juillet et 
août », page 6, pour les aménagements liés à des périodes de 
canicule. En effet, aujourd’hui et sans aucun doute demain, ces 
pics de température ne sont pas réservés aux mois de juillet et 
d’août… 
Page 7, au regard de nos échanges lors des groupes de travail, 
la FSU sollicite l’ajout de la possibilité de mutualisaƟon avec les 
engins du CEM en cas de besoin. 
La collecƟvité a répondu favorablement aux deux demandes 
de la FSU. 
Au cours des débats a été évoquée l’émergence de plus en 
plus prégnante des plantes invasives et le travail en cours pour 
les recenser. 
Il a également été évoqué la nécessité de transmission descen-
dante des informaƟons notamment au regard des modifica-
Ɵons de ce plan par rapport à celui de l’année précédente. 
La FSU a rappelé que cela relevait bien de la mission des mana-
gers et a fait allusion à la charte de management. Par ailleurs 
elle a indiqué que depuis un certain nombre d’années, le re-
cours aux notes de service avait été abandonné et que dans un 
certain nombre de cas cela permeƩait de s’assurer de la trans-
mission efficace des informaƟons. 
Il a, par ailleurs, été évoqué le nécessaire travail entrepris con-
cernant le classement des routes départementales, pas tou-
jours en cohérence avec la réalité. La FSU a interrogé sur la 
prise en compte des disposiƟons de la loi 3 DS et les disposi-
Ɵons relaƟves au transfert éventuel de voirie. La collecƟvité a 
répondu que ce paramètre est évidemment pris en compte et 
sont notamment concernées la D910 ainsi que l’avenir de la 
154. 
La FSU vote pour  
 
5/ ajustement des effecƟfs de la DGAAD – avis du CT : 
A- AD2i pays chartrain - SERT 
Il s’agit ici d’émeƩre un avis sur la suppression d’un poste de 
cadre de proximité. 
En effet, le service entreƟen rouƟer des territoires dispose 
d’un chef de service adjoint et de deux cadres intermédiaires. 
Au regard du contexte et des missions, il est proposé de sup-
primer un de ces deux postes. 
Il a été évoqué les spécificités différentes des deux postes de 
ces cadres intermédiaires. 
La collecƟvité a indiqué que ces spécificités n’étaient pas né-
cessairement à supprimer mais pouvaient se retrouver sur un 
même poste. 
B-AD2i du Dunois – CMI AUTHON DU PERCHE 
Dans le cadre du redécoupage territorial de 2016, le CMI a vu 
son territoire étendu. Il s’agit ici de redéployer le poste suppri-
mé du SERT et de l’affecter au CMI d’Authon du Perche. 
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C- SMR - antenne de NOGENT LE ROTROU 
Au regard des différentes mobilités et, du fait que le poste de 
l’agent actuellement basé sur le site de l’esplanade MarƟal Tau-
gourdeau, en charge des missions en lien avec la gesƟon du do-
maine public rouƟer départemental, sera prochainement rendu 
vacant, il s’agit ici de réaffecter le poste de gesƟonnaire du do-
maine public de l’esplanade au pôle d’exploitaƟon de la route 
situé à Nogent le Rotrou. 
La FSU a demandé un vote séparé pour le point concernant le 
pays CHARTRAIN. 
La FSU s’est abstenue sur ce premier point (5 abstenƟons, 2 
pour et 1 contre). 
La FSU a voté pour les points B et C qui ont reçu un avis favo-
rable à l’unanimité. 
 
QuesƟons diverses : 
- Concernant la décision de principe de non stagiairisaƟon 
d’agent.e.s techniques des collèges sur l’année 2022 et suite au 
courrier de la FSU au Président, la collecƟvité a réitéré les pro-
pos qu’elle avait tenu lors de la dernière réunion mensuelle, à 
savoir, qu’une analyse en profondeur est en cours sur les 
moyens effecƟfs et besoins des collèges avec potenƟellement 
des impacts sur les effecƟfs des ATTEE. Elle a également évoqué 
le fait qu’il ne serait pas forcément opportun de stagiairiser sur 
un établissement des personnels, puis de leur demander de bou-
ger ensuite. 
La FSU a déclaré ne pas remeƩre en cause l’uƟlité de ce travail 
d’analyse. Toutefois, elle a insisté sur le fait que cela mainƟent 
dans la précarité ces personnels. 
La FSU a également évoqué la nécessité que l’analyse des be-
soins par établissement prenne en compte tous les critères, de 
la manière la plus fine possible, ainsi à Ɵtre d’exemple un certain 
nombre de mètres carrés dans certains établissements scolaires 
ne servaient pas. Or, à la faveur de travaux ces locaux ont été 
affectés pour un usage quelconque et donc, sans augmenter le 
nombre de mètres carrés des collèges, ils augmentent le nombre 
de mètres carrés à entretenir. Autre exemple, la FSU a évoqué le 
très grand nombre de collègues avec restricƟon dans certaines 
équipes. 
La collecƟvité s’est voulue rassurante sur la prise en compte de 
tous ces critères. 
 
La FSU a insisté pour connaître le nombre de collègues éventuel-
lement concernés par la non-stagiairisaƟon. La collecƟvité a indi-
qué qu’on était autour de 10 collègues. 
La FSU a insisté sur le faible nombre et le faible impact financier, 
et sur la pyramide des âges et le grand nombre de départs en 
retraite dans les 3 ans à venir, induisant un faible risque de sur-
nombre d’ATTEE. 
La collecƟvité a indiqué qu’elle allait faire une étude approfon-
die sur les habitudes et modes de mobilité des collègues en col-
lège et sur les effecƟfs et pyramide des âges. 
La FSU a demandé à la collecƟvité de préciser si elle comprenait 
bien qu’il s’agissait ici non pas d’un refus mais d’un sursis à sta-
tuer dans l’aƩente des éléments ci-dessus cités. 
La collecƟvité a répondu que la discussion restait ouverte… 
 
- Concernant la quesƟon de la FSU relaƟve à la réouverture du 
COMPA, évoquée à plusieurs reprises lors de ce comité tech-
nique, la FSU a souhaité que soit clairement précisé qu’il n’y a 
pas de recul quant à la posiƟon affichée, notamment par la pré-
sidente du comité technique le 16 novembre 2021, sur l’avenir 

du COMPA. 
La collecƟvité a insisté sur le fait que le COMPA ouvrira bien, 
évoquant la rentrée scolaire mais sans toutefois donner l’assu-
rance d’une date précise. Elle a par ailleurs évoqué le fait que le 
travail de l’équipe consƟtuée se poursuit pour définir la stratégie 
et la poliƟque culturelle mise en place pour ceƩe réouverture. 
 
- Concernant la restauraƟon scolaire et le rapport de la commis-
sion des affaires économiques de l’Assemblée naƟonale du 23 
février évaluant la mise en applicaƟon de la loi « Egalim » du 30 
octobre 2018 (n°2018-938) qui prévoit que 50 % au moins des 
produits uƟlisés soient sous signes de qualité et d’origine, (dont 
au moins 20 % issus de l’agri¬culture biologique à compter de 
2022), la FSU a souhaité savoir comment se situent les canƟnes 
scolaires des collèges d’Eure-et-Loir par rapport à ces obliga-
Ɵons ? 
D’autant plus que la loi « climat et résilience » du 22 août 2021 
(n°2021-1104) a durci ces disposiƟons en fixant un sous-objecƟf 
de 60 % de produits durables et de qualité pour les viandes et 
les poissons au 1er janvier 2024. 
La Présidente du comité technique a indiqué que ce travail 
n’était pas facilité par la posture de l’éducaƟon naƟonale… Et 
notamment autour de la tentaƟve de passaƟon d’un marché 
d’approvisionnement local. Rien de plus précis toutefois. La FSU 
ne manquera pas de réinterroger la collecƟvité, notamment 
dans l’opƟque de l’obligaƟon qui s’imposera au 1er janvier 2024. 
 
- Concernant la protecƟon de l’enfance et en prolongement du 
contrat départemental de prévenƟon et de protecƟon de l’en-
fance, objet d’un convenƟonnement avec l’État et l’ARS présen-
té au comité technique du 16 novembre 2021, la FSU a sollicité 
un point. 
Notamment sur les ETP dédiés à la protecƟon de l’enfance, sur 
le nombre de postes pourvus, sur les visites à domicile et bilans 
de santé ou encore sur la prise en charge des signalements CRIP, 
etc. 
La Présidente du CT a indiqué que la DGA en charge de ces ques-
Ɵons viendrait nous faire un état en CT. 
La FSU a indiqué que, plutôt qu’une informaƟon en fin de comité 
technique, l’enjeu nécessite, sans aucun doute, un temps dédié 
pour évoquer la protecƟon de l’enfance… 
La Présidente du comité technique a indiqué être d’accord avec 
ceƩe proposiƟon. 
 
- Enfin, lors des échanges autour de la mise en place par la col-
lecƟvité du complément de traitement indiciaire (CTI), la FSU a 
rappelé qu’elle a écrit au Président le 29 avril dernier et qu’une 
réponse est toujours aƩendue concernant ceƩe mise en place... 
Elle a insisté sur la nécessité de prendre en compte la pénibilité 
du travail social, et d’autant plus suite à la crise, rappelant au 
passage les propos de la Présidente du comité technique relaƟf 
à l’explosion des violences intrafamiliales et donc de la charge 
travail de travailleurs sociaux encore accrue ces derniers mois. 
La collecƟvité a réagi en insistant sur le fait que la loi, ce n’est 
pas que la valorisaƟon salariale et que c’est d’ailleurs pour cela 
que les réflexions et discussions étaient en cours. Ajoutant que 
ce dossier n’est bien sûr pas clos. 
Pour finir, la FSU a de nouveau insisté sur la nécessité et le be-
soin de reconnaissance, en effet. 
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1/ Approba-
Ɵon du procès-verbal du CT du 17 

mai 2022 : 
 
ApprobaƟon à l’unanimité après intégra-
Ɵon des modificaƟons, notamment celles 
sollicitées par la FSU. 
 
2/PrésentaƟon du Rapport social unique 
2021– avis du CT : 
 
Les chiffres sont globalement stables par 
rapport à ceux de 2020, quelques évolu-
Ɵons néanmoins : 
 
Le nombre de Ɵtulaires recrutés conƟnue 
à diminuer alors que le nombre de nos 
contractuel.le.s conƟnue, lui, à augmen-
ter. La FSU est intervenue pour rappeler 
son aƩachement au statut qui protège les 
agent.e.s, notamment contre les pres-
sions de toutes sortes, mais qui permet 
surtout, grâce à ceƩe protecƟon, que le 
service public soit rendu sereinement et 
de la même manière sur l’ensemble du 
territoire. 
Elle a par ailleurs réitéré des demandes 
déjà faites l’an passé notamment concer-
nant le suivi des mobilités. En effet, nous 
n’avons aucune visibilité sur les vœux de 
mobilité réellement choisis par les 
agent.e.s et ceux induits par la collecƟvité 
d’une manière ou d’une autre. 
Concernant les charges de personnel au 
regard des dépenses de foncƟonnement, 
les différents tableaux affichent une aug-
mentaƟon régulière. Plusieurs paramètres 
expliquent ceƩe évoluƟon et notamment 
le GVT et l’évoluƟon de carrière. Toute-
fois, les chiffres indiqués sont en-deçà de 
la moyenne naƟonale dans la foncƟon 
publique territoriale. Ainsi, en 2020 la 
moyenne était de 31 % naƟonalement 
alors qu’elle est d’un peu plus de 23% 
dans notre collecƟvité. Du coup, au regard 
des différents échanges relaƟfs au pouvoir 
d’achat, la FSU a réitéré la nécessité de 
trouver des pistes pour aider les collègues 
[NDLR : et tous les collègues sans oublier 
les assistant.e.s. familiaux] avec l’augmen-
taƟon du coût des carburants. 
 
3/ConvenƟon Eure et Loir Ingénierie– 
avis du CT : 
 
Pour rappel l’Eure et Loir Ingénierie est 
une agence technique départementale. 
CeƩe structure, créée à la suite du désen-
gagement de l’Etat, apporte une experƟse 
aux collecƟvités adhérentes. Ces collecƟ-
vités bénéficient alors de compétences et 
d’experƟse en maƟère d’assainissement 
collecƟf et non collecƟf, de voierie ; d’ins-

trucƟon du droit des sols, de conseils fi-
nanciers et de conseils juridiques, de ré-
dacƟon d’actes administraƟfs ou d’accom-
pagnement à la commande publique. 
Dans ce cadre le Conseil départemental 
met à disposiƟon de l’agence ELI des 
agent.e.s et des services à concurrence 
d’un nombre d’ETP prévu dans les con-
venƟons, avec un remboursement d’ELI 
au Département. 
La FSU est intervenue pour rappeler le fait 
que ceƩe convenƟon est encore une ma-
nière d’externaliser un peu plus le service 
public et les missions du CD. Elle a d’ail-
leurs déjà, au sein de ceƩe instance, re-
greƩé "l’agenciarisaƟon" de plus en plus 
fréquente. Qu’y a-t-il de mieux qu’un ser-
vice public pour assurer des missions de 
service public ? Alors, certes, l’ouƟl légi-
slaƟf est ce qu’il est, mais la FSU n’y est 
pas favorable. 
 
La FSU s’absƟent conformément au 
mainƟen de la défense du statut de la 
FoncƟon Publique et de la non-
externalisaƟon de ses missions sur ce 
point. 
 
4/CréaƟon du méƟer de coordinateur de 
parcours– avis du CT : 
 
Partant du constat que dans le champ des 
solidarités et du médico-social, différents 
professionnel.les interviennent au cœur 
du parcours des usagers : de l’enfant, de 
la personne âgée, de la personne en situa-
Ɵon de handicap et du bénéficiaire du 
RSA. Pour garanƟr une qualité de prise en 
charge et une opƟmisaƟon de l’accompa-
gnement et des services proposés, il est 
nécessaire, selon la collecƟvité, de meƩre 
en place une foncƟon de coordinaƟon de 
parcours. Au sein de la DGA, plusieurs 
postes convergent dans leurs missions et 
compétences aƩendues vers ceƩe fonc-
Ɵon de coordinaƟon de parcours et 
d’équipes pluridisciplinaires. Pour autant, 
ces postes sont aujourd’hui raƩachés à 
des fiches méƟers dans le référenƟel qui 
ne correspondent pas pleinement aux 
taches et missions exercées, rendant les 
évaluaƟons professionnelles complexes 
chaque année. 
 
La FSU aƫre l’aƩenƟon sur le fait que ce 
sont des profils de postes très spécifiques 
et qu’il semble difficile de les lisser sur un 
même profil méƟer malgré le fait que la 
fiche de poste intervient après pour res-
pécialiser les méƟers. De plus, les groupes 
méƟers des fiches de poste ne sont pas en 
cohérence avec la fiche méƟer. Elle a à 
nouveau regreƩé la tendance à la déspé-

cialisaƟon des méƟers. 
La FSU vote contre 
 
5/ Ajustement des effecƟfs – avis du CT : 
 
DirecƟon de l’EducaƟon, de l’Enseigne-
ment supérieur et du sport - CréaƟon de 
6 contrats de projets (pour informaƟon) 

Une équipe mobile, composée de six 
agents (4 agents d’entreƟen polyvalent 
des collèges et deux chefs de cuisine) a 
vocaƟon à intervenir rapidement au sein 
de collèges confrontés à un cumul d’ab-
sences. Ces agents sont raƩachés au Ser-
vice « vie des collèges » qui détermine les 
lieux d’intervenƟons en foncƟon des be-
soins des EPLE. Le taux de remplacement 
aƩeint 100% sur ceƩe première période 
et ce, dès la prise de poste respecƟve des 
agents. Le renouvellement de ce disposiƟf 
avec les six agents nécessite la mise en 
place de 6 contrats projet. 
La FSU se félicite de l’existence de ce dis-
posiƟf qui répond à un réel besoin et une 
demande notamment de la FSU dès 2009. 
En revanche, elle réinterroge le recours 
aux contractuel.le.s alors que le choix de 
pérenniser ceƩe équipe par voie statu-
taire aurait pu être fait. 
La collecƟvité argumente par la nécessité 
d’expérimenter le disposiƟf. Pour la FSU 
l’expérimentaƟon est déjà faite (recours à 
une agence d’intérim en 2020 + ceƩe 
équipe mobile en 2021) et a fait ses 
preuves. Par ailleurs, pas de nécessité 
d’aƩendre la fin du travail d’analyse sur le 
dimensionnement des équipes des 38 
collèges, puisque nous sommes là sur une 
équipe mobile de remplacement. Or, 
compte-tenu des fortes restricƟons pro-
fessionnelles et de l’usure des ATTEE, il 
n’y a aucune chance que le nombre de 
remplacement à effectuer diminue… 
 
DirecƟon de l’EducaƟon, de l’Enseigne-
ment supérieur et du sport - CréaƟon 
d’un poste de responsable Eure et Loir 
Campus de catégorie A 

 
Le CD est fortement mobilisé pour accom-
pagner et développer l’enseignement 
supérieur en Eure et Loir. De ce fait, la 
capacité de la direcƟon de répondre favo-
rablement à la demande de réalisaƟon de 
ces projets nécessite de faire évoluer le 
poste de chef de projet (catégorie B) en 
responsable d’Eure-et-Loir Campus 
(catégorie A). 
La FSU interpelle la collecƟvité sur le fait 
qu’il est demandé l’avis du CT pour un 
poste dont la vacance est déjà publiée. Il 
semble que cela soit pour gagner en réac-
Ɵvité…  
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ApprobaƟon à l’unanimité des PV des 6 septembre, 4 
octobre et 29 novembre 2021 
 
ElecƟon du secrétaire du CHSCT, à l’unanimité la FSU – secré-
taire : Mme Dominique CHARLES 
 
Point sur la situaƟon sanitaire : pour informaƟon 
Bilan des données COVID actualisé au 30 janvier : 
Nombre de situaƟons depuis 08/2020 : 1287 (dont 385 du 01/01 
au 30/01/22) 
Cas posiƟfs depuis 08/2020                     :  479 (dont 245 DU 01/01 
AU 30/01/22) 
Règles de télétravail : 
ApplicaƟon du protocole de droit commun à compter du 2 février 
2022 
ObligaƟon vaccinale :  
Mise en conformité, pour les professionnels de santé, à compter 
du 30 janvier 2022 : dose de rappel octroyant le pass vaccinal. 
 
FinalisaƟon du programme de visites ACFI et CHSCT pour 2022 : 
pour informaƟon 
Visites ACFI : CMI Auneau – CMI La Loupe - MDSC du Perche – 
Collège J. Monnet Luisant 
Visites des membres du CHSCT : CMI Vernouillet – Collège A. 

France Châteaudun –– MDSC Dreux – CMI Châteaudun – Direc-
Ɵon du Numérique. 
Une discussion s’est engagée entre les O.S. et l’administraƟon sur 
l’intérêt de visiter certains sites refaits à neuf, l’administraƟon a 
répondu que c’était aussi pour voir si les condiƟons de travail des 
agents étaient respectées. 
 
Bilan 2021 programme annuel de prévenƟon : pour informaƟon 
 
Ce bilan conƟent 9 axes votés il y a quelques années par les O.S. 
et l’administraƟon : 
 
Sur l’axe 1 Poursuivre l’élaboraƟon du document unique : les 
idenƟficaƟons des risques sont faites, le but est que ce document 
soit partagé avec les managers, pour ensuite le rendre lisible par 
tous les agents de la collecƟvité, travail accessible dans 1 an. A 
savoir que pour l’instant, il n’a pas été possible d’intégrer les RPS 
dans ce document : affaire à suivre. 
 
Sur l’axe 3 Améliorer la prévenƟon du risque incendie et l’assis-
tance aux personnes : reprise des exercices sur 2022 : sont pro-
grammés l’AD2i Dunois, MDSC Châteaudun : procédure à retra-
vailler avec SQVT, formaƟon des agents courant mars 2022, 
BDEL : programmaƟon formaƟon des agents exƟncteurs et incen-
die. MDSC Drouais et Château de Maintenon faits. 
L’administraƟon demande un calendrier et récapitulaƟf par site 
et formaƟon. 

 
DirecƟon de l’immobilier et des facilités - 
CréaƟon d’un contrat projet (pour infor-
maƟon) 

 
Au sein de la DirecƟon de l’immobilier et 
des facilités, le service de concepƟon et 
réalisaƟon de projets assure la maitrise 
d’ouvrage sur les plans technique, admi-
nistraƟf et financier lors des phases de 
programmaƟon de concepƟon, de réalisa-
Ɵon. La collecƟvité a établi une poliƟque 
d’invesƟssement. En complément de ceƩe 
poliƟque, deux projets ponctuels, le re-
groupement des sites chartrains et l’ex-
tension d’Eure-et-Loir Campus nécessite 
de renforcer l’équipe. Pour cela il est en-
core une fois recouru à un contrat de pro-
jet pour l’embauche d’un chargé d’opéra-
Ɵons. 
La FSU rappelle qu’au vu des biens patri-
moniaux de notre collecƟvité, la gesƟon 
du patrimoine bâƟ nécessite des besoins 
constants et sur le long terme. 
 
DirecƟon du patrimoine culturel et de 
l’aƩracƟvité - OrganisaƟon de la direcƟon 
(pour avis) 
 
La réouverture annoncée du COMPA sur 
son site actuel prend forme. Il est ici pré-
senté une évoluƟon de la DirecƟon du 
patrimoine et de l’aƩracƟvité dans ce 
cadre. 
La première quesƟon de la FSU porte sur 

l’appellaƟon du service COMPA telle 
qu’elle est proposée avec notamment la 
dispariƟon du domaine de la Ferté-Vidame 
et de la Maison de tante Léonie du Ɵtre. 
Que deviennent les autres thémaƟques et 
les agent.e.s en charge de celles-ci ? 
Ces deux thémaƟques sont directement 
raƩachées à un des deux directeurs ad-
joints. 
Sur l’aspect RH, la FSU s’interroge sur : 
- avant la fermeture du COMPA, il y avait 3 
médiateurs culturels. Il est indiqué retour 
de deux postes, qu’en est-il du troisième 
poste ? ; 
- le glissement de deux ETP à l’interne de 
la direcƟon ; 
- poste d’accueil : la collecƟvité parle 
mainƟen «du» poste mais il y en avait 
4 ?!!! sans doute que les vacataires men-
Ɵonnés en dessous viennent remplacer 
deux postes de catégorie C ? 
En substance, les réponses indiquent que 
l’ouverture du COMPA se fera à un niveau 
moindre de ce qu’il était avant sa ferme-
ture. Soit, mais il nous faudra être vigilants 
pour que les moyens permeƩent la mon-
tée en puissance du COMPA, l’exploitaƟon 
des collecƟons, des exposiƟons, etc. 
La FSU a par ailleurs réinsisté sur le re-
cours aux vacataires. Les vacataires « peu-
vent perdre leur emploi sans délai ni in-
demnité et ils ne bénéficient pas des 
droits aƩachés au statut de contractuel : 
congés annuels, primes, formaƟon… Le 
recours aux vacataires, c’est de la précari-

té à l’état pur ! Par ailleurs sur l’aspect 
règlementaire, la jurisprudence émanant 
des décisions des juges administraƟfs, 
disƟngue le contractuel du vacataire dans 
le caractère permanent ou non du besoin 
ayant jusƟfié le recrutement (agent recru-
té ponctuellement pour réaliser un son-
dage). Des postes d’accueil ont-ils bien 
vocaƟon à être pourvus par des vaca-
taires ?!?! 
 
La FSU s’est abstenue. Elle est bien évi-
demment favorable à la réouverture du 
COMPA, qu’elle a réclamé avec insistance, 
mais interroge grandement les choix faits 
pour ceƩe réorganisaƟon sur la parƟe RH ! 
 
QuesƟons diverses : 
 
La FSU intervient pour évoquer la préconi-
saƟon de la Haute Autorité de la Santé 
d’organiser un rappel vaccinal à l’automne 
pour notamment les personnes fragiles. La 
FSU propose une campagne vaccinale 
comme c’est le cas pour la grippe. La col-
lecƟvité in-
dique que si 
elle dispose 
du vaccin, 
elle y est 
favorable, et 
qu’elle tra-
vaillera avec 
l’ARS en 
temps voulu. 
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Sur l’axe 4 Améliorer le niveau de prévenƟon, de sensibilisaƟon 
et d’informaƟons des agents à la sécurité : aucun accident analy-
sé en raison de la crise sanitaire mais 2 accidents répondant aux 
critères. Les analyses seront faites prochainement. Il est à noter 
que dans les collèges, les registres hygiène et sécurité dépendent 
de l’éducaƟon naƟonale et ne sont pas dématérialisés. La FSU a 
demandé qu’ils soient imprimés et disponibles à l’accueil pour 
tous les agents de notre collecƟvité. Une réflexion de l’adminis-
traƟon sera faite à tous les collèges. 
 
InformaƟon sur la médecine prévenƟve avec le Centre de ges-
Ɵon :  
 
En 2017, demande de la part des collecƟvités publiques d’avoir 
une médecine prévenƟve à disposiƟon au sein du Centre de Ges-
Ɵon d’Eure-et-Loir. Un travail de réflexion a été mené et l’ouver-
ture d’une médecine prévenƟve au Centre de GesƟon d’Eure-et-
Loir est prévue à parƟr de 2023. Le Centre de GesƟon d’Eure et 
Loir va d’abord travailler avec les services de l’Etat (Préfecture, 
Ministère de l’Intérieur, Ministère de la JusƟce), pour arriver à 
terme à une gesƟon de 5 à 6000 agents. Le SISTEL va uniquement 
travailler sur le secteur privé. Le Centre de GesƟon d’Eure-et-Loir 
s’est rapproché du Conseil départemental d’Eure-et-Loir pour 
connaitre son avis sur la quesƟon. Il s’est montré intéressé par ce 

partenariat. CeƩe prestaƟon sera payante. Equilibre à détermi-
ner avec les partenaires et les collecƟvités. 
La médecine prévenƟve devrait s’installer dans les locaux actuel-
lement occupés par le CNFPT, qui parƟrait pour occuper d’autres 
locaux. 
Actuellement beaucoup de retard au niveau des RDV médecine 
du travail et notamment pour les RDV de reprise après arrêts, liés 
à des maladies ou des accidents. 
 
 
Point sur la prévenƟon du risque agression au sein de la DGAS : 
pour informaƟon 
Travail autour du guide de la protecƟon des agents - exemple : 
comment préparer une visite à domicile compliquée. 
RédacƟon de fiches de conduites à tenir 
Le déploiement du logiciel est en cours auprès du CDEF. 
 
InformaƟon sur les fiches issues du registre sécurité santé au 
travail – pour informaƟon 
Collège Louis Armand : Monte-charge pas adapté pour les livrai-
sons dans la cuisine, pas assez de sécurité, l’escalier est dange-
reux, risque de chute en cas de gel : des échanges ont eu lieu 
avec la cheffe du collège et SQVT, travaux bâƟment difficiles à 
gérer.  

Approbation du PV 
duÊ1erÊ févrierÊ2022 :Ê

ApprouvéÊàÊl’unanimité 
 
PointÊsurÊlaÊsituationÊsanitaire :ÊpourÊinfor-
mation. 
UneÊbaisseÊdesÊ signalementsÊ estÊ constatéeÊ
depuisÊunÊcertainÊtemps. 
LaÊ miseÊ enÊ placeÊ d’unÊ guideÊ repèreÊ desÊ
mesuresÊdeÊprévention. 
LeÊmaintienÊdeÊl’obligationÊvaccinaleÊpourÊ
lesÊ professionnelsÊ visésÊ parÊ leÊ dispositifÊ
législatifÊd’aoûtÊ2022. 
LaÊFSUÊaÊdemandéÊqu’unÊ rappelÊdesÊcon-
signesÊ sanitairesÊ soitÊ faitÊ (diffusionÊ parÊ
intranet).ÊLaÊFSUÊsignaleÊqueÊcertainsÊcol-
lègesÊ disentÊ neÊ plusÊ avoirÊ deÊmasque,Ê no-
tammentÊenÊraisonÊdeÊleurÊrécupérationÊparÊ
leÊConseilÊdépartemental.Ê 
LaÊ collectivitéÊ préciseÊ qu’ilÊ neÊ s’agitÊ pasÊ
deÊ récupérerÊ lesÊ masquesÊ restantÊ maisÊ deÊ
lesÊrecenser. 
 
Présentation du programme de travaux 
par site pour 2022 :ÊpourÊinformation. 
RestructurationÊetÊextension : 
CollègeÊDreuxÊLouisÊArmand :ÊNormaliserÊ
leÊ fonctionnementÊ deÊ laÊ demi-pensionÊ parÊ
uneÊréorganisationÊcomplèteÊdesÊlocauxÊdeÊ
productionÊetÊdeÊrestauration :ÊretardÊsurÊleÊ
déplacementÊ deÊ laÊ cuisine,Ê problèmeÊ deÊ
communicationÊentreÊlesÊagentsÊetÊlaÊdirec-
tionÊduÊcollègeÊsurÊlaÊmiseÊenÊserviceÊdeÊlaÊ
nouvelleÊcuisine. 
LaÊ demi-pensionÊ seraÊ opérationnelleÊ àÊ laÊ
rentréeÊscolaireÊdeÊseptembreÊ2022. 
CollègeÊ AuneauÊ JulesÊ Ferry :Ê prochainesÊ
étapes :ÊaménagementÊdeÊlaÊnouvelleÊdemi-
pensionÊ(extension),ÊaménagementÊduÊpar-
visÊ d’entrée,Ê aménagementÊ deÊ laÊ vieÊ sco-
laireÊ dansÊ leÊ bâtimentÊ neuf.Ê CongésÊ d’étéÊ
2022 :ÊdémolitionÊduÊbâtimentÊpréfabriqué,Ê
réfectionÊdeÊlaÊcourÊetÊaménagementsÊexté-
rieurs. 

CollègeÊ Châteauneuf-en-ThymeraisÊ LaÊ
Pajotterie :ÊdernierÊtrimestreÊ2022 :Êdémo-
litionÊdesÊ2ÊbâtimentsÊpréfabriqués. 
CollègeÊ VernouilletÊ MarcelÊ Pagnol :Ê dé-
molitionÊduÊpréfabriqué. 
MGP1Ê (marchéÊ globalÊ deÊ performanceÊ
énergétique)ÊÊ–Ê10Êcollèges 
Cloyes :ÊnouveauÊlave-batterie 
DreuxÊCamus :ÊpompeÊàÊchaleur 
SaintÊPrest :ÊvestiairesÊdesÊagents 
LaÊLoupe :ÊbardageÊdeÊfaçade 
Mainvilliers :ÊsanitairesÊduÊpréau 
ChâteauÊdeÊMaintenon :ÊAménagementÊdeÊ
l’égliseÊ SaintÊ NicolasÊ pourÊ yÊ accueillirÊ laÊ
nouvelleÊ billetterieÊ etÊ laÊ boutiqueÊ duÊ châ-
teau.Ê LeÊ nouveauÊ planÊ seraÊ communiquéÊ
ultérieurement.Ê RevoirÊ àÊ compartimenterÊ
lesÊcomblesÊpourÊsécuriserÊenÊcasÊd’incen-

die. 
CMIÊ Anet :Ê ReconstructionÊ –Ê démarrageÊ
desÊ travauxÊ septembreÊ 2022Ê etÊ réceptionÊ
septembreÊ2023. 
CMIÊ Vernouillet :Ê ConstructionÊ BLDÊ deÊ
l’IndustrieÊ –Ê démarrageÊ desÊ travauxÊ sep-
tembreÊ2022ÊetÊréceptionÊseptembreÊ2023. 
EtudesÊàÊvenir :Ê 
CMIÊ AuthonÊ duÊ Perche :Ê projetÊ deÊ laÊ
restructurationÊ duÊ centreÊ parÊ laÊ réhabilita-
tionÊetÊl’extensionÊduÊbâtimentÊexistant. 
CMIÊBonneval :Ê réhabilitationÊpartielleÊduÊ
centre. 
AD2iÊ Janville :Ê améliorationÊ duÊ confortÊ
thermiqueÊdesÊlocauxÊ(rayonnementÊsolaireÊ
surÊlesÊfaçadesÊsud,ÊmettreÊdesÊcasquettes). 
CMIÊVoves :ÊréhabilitationÊduÊcentreÊparÊleÊ
redimensionnementÊdeÊlaÊparcelle. 
CollègeÊVernouilletÊPagnol :ÊphaseÊII 
LaÊFSUÊaÊ interpeléÊ l’administrationÊ surÊ leÊ
collègeÊ JeanÊMonnetÊ deÊ laÊLoupe,Ê dontÊ laÊ
ventilationÊ àÊ laÊ plongeÊ seraitÊ défectueuseÊ
depuisÊunÊcertainÊ temps.ÊCertainsÊ jours,Ê laÊ
températureÊmesuréeÊ estÊ deÊ45°degrès.Ê LaÊ
collectivitéÊ prendÊ noteÊ etÊ préciseÊ queÊ ceÊ
dysfonctionnementÊseraÊgéréÊparÊleÊserviceÊ
maintenanceÊdesÊcollèges. 
IlÊ nousÊ aÊ égalementÊ étéÊ présenté,Ê lesÊ tra-
vauxÊ faits,Ê enÊ coursÊ ouÊ àÊ venirÊ surÊ l’en-
sembleÊdesÊbâtimentsÊdépartementauxÊ(EXÊ
BAÊ 122,Ê HôtelÊ duÊ Département,Ê EMT,Ê
CEM,Ê châteauÊ deÊ Maintenon,Ê archives,Ê
EureÊ etÊ LoirÊ CAMPUS,Ê COMPA,Ê CDEF,Ê
DGAS,…)Ê estimésÊ àÊ 1 015 000Ê €,Ê horsÊ
estimationÊencours. 
 
Déménagement de bureaux aux Epars : 
pour avis  
RéflexionÊsurÊuneÊnouvelleÊ répartitionÊdesÊ
bureauxÊ afinÊ deÊ correspondreÊ davantageÊ àÊ
laÊ vieÊ desÊ services,Ê enÊ accordÊ avecÊ lesÊ
agentsÊ concernés.Ê RetirerÊ leÊ mobilierÊ quiÊ
neÊsertÊplusÊetÊredonnerÊduÊmobilierÊadaptéÊ
àÊlaÊsuperficie. 
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Les attributs du dialogue 
P asÊ bravoÊ àÊ PatrickÊ COROYER,Ê
DRHÊ PrésidentÊ deÊ l’AssociationÊ natio-
naleÊdesÊDRH,Êqui,Ês’exprimantÊdansÊ laÊ
GazetteÊ auÊ nomÊ deÊ l’apaisementÊ desÊ
relationsÊavecÊ lesÊsyndicats,ÊoseÊécrire :Ê
« LeÊdialogueÊsocialÊdoitÊresterÊcourtois,Ê
respectueux,ÊmêmeÊs’ilÊestÊviril ».Ê 

EhÊbien,ÊmonsieurÊleÊDRH,ÊleÊdialogueÊestÊbienÊmalÊenga-
géÊsurÊleÊthèmeÊdeÊl’égalitéÊfemmes-hommes,ÊlaÊcourtoisieÊ
etÊleÊrespect…ÊPourÊl’apaisement,ÊonÊrepasseraÊaussi,ÊsiÊleÊ
débatÊdoitÊpasserÊparÊlaÊvirilité ! 

LAÊFSUÊaÊdonnéÊunÊavisÊfavorable. 
 
Retour d’expérience de l’utilisation des 
nouveaux matériels à la DI :Ê pourÊ infor-
mation 
TroisÊéquipements :ÊLintracÊauÊCMIÊd’Au-
neauÊ–ÊVsVÊauÊCMIÊVernouilletÊ–ÊTracto-
pelleÊauÊCMIÊd’IlliersÊCombray : 
Lintrac :Ê avantages :Ê cabineÊ confortable,Ê
matérielÊ peuÊ bruyantÊ –Ê VisibilitéÊ facilitéeÊ
surÊl’environnementÊdeÊlaÊmachine,ÊsurÊlesÊ
broyeurs,Ê adaptéÊ auÊ territoire.Ê Limites :Ê
utilisationÊduÊdoubleÊoutilÊsurÊaccotementÊ–Ê
broyeurÊ neÊ suitÊ pasÊ laÊ penteÊ duÊ terrainÊ –Ê
absenceÊ d’unÊ accoudoirÊ pourÊ leÊ brasÊ
gauche… 
LeÊ LintracÊ donneÊ entièreÊ satisfactionÊ auxÊ
chauffeursÊd’Auneau. 
 
VsV :Êavantages :Êl’ergonomieÊduÊposteÊdeÊ
conduiteÊ–ÊvisibilitéÊduÊposteÊdeÊconduiteÊ–Ê
leÊconfortÊetÊ laÊqualitéÊdeÊtravailÊ–ÊgainÊdeÊ
temps…ÊLimites :ÊRotorÊavantÊquiÊcontinueÊ
deÊ tournerÊ quandÊ leÊ chauffeurÊ seÊ lèveÊ duÊ
siègeÊ–ÊcrainteÊenÊamontÊdeÊl’utilisationÊsurÊ
leÊ comportementÊ duÊ véhiculeÊ dansÊ lesÊ
pentes… 
LeÊVsVÊ estÊ unÊ véhiculeÊ adaptéÊ àÊ l’utilisa-
tionÊ enÊ CMI.Ê IlÊ conviendraÊ deÊ vérifierÊ laÊ
fiabilitéÊduÊmatérielÊsurÊduÊlongÊterme. 
 
Tracto-pelle :Ê avantages :Ê l’ergonomieÊ duÊ
posteÊ deÊ conduiteÊ –Ê confortÊ pendantÊ lesÊ
déplacementsÊ –Ê chargementÊ deÊ tousÊ typesÊ
deÊmatériauxÊavecÊleÊgodet.ÊLimites :ÊenginÊ
nouveauÊpourÊ lesÊCMIÊ–ÊModificationÊdesÊ
méthodesÊdeÊtravailÊ–ÊpasÊadaptéÊpourÊchar-
gementÊselÊpendantÊlaÊcampagneÊhivernale. 
LeÊ Tracto-pelle :Ê retourÊ mitigéÊ surÊ l’adé-
quationÊ entreÊ l’enginÊ etÊ lesÊ besoinsÊ d’unÊ
CMI.Ê L’axeÊ majeurÊ d’améliorationÊ reposeÊ
surÊ uneÊ formationÊ plusÊ complèteÊ desÊ
agents. 
 
Présentation du Plan Hygiène Sanitaire :Ê
pourÊinformation 
PropositionÊd’unÊPlanÊd’HygièneÊSanitaireÊ
écoresponsableÊ dontÊ lesÊ objectifsÊ sontÊ deÊ
respecterÊ l’environnement,Ê laÊ sécurité,Ê laÊ
santéÊ desÊ élèvesÊ etÊ duÊ personnelÊ desÊ col-
lèges.ÊTroisÊcollègesÊpilotesÊontÊétéÊ identi-
fiésÊ (collègeÊ GastonÊ CoutéÊ deÊ VovesÊ etÊ
JeanÊMacéÊàÊMainvilliersÊainsiÊqueÊ leÊcol-
lègeÊJeanÊMoulinÊdeÊChartres).ÊParÊ l’inter-
médiaireÊdeÊmarchéÊpublic,ÊlesÊcollègesÊontÊ
étéÊ équipésÊ deÊ centralesÊ deÊ dilution,Ê
d’adoucisseursÊainsiÊqueÊdeÊchariotsÊetÊma-

térielsÊdeÊ laÊméthodeÊdeÊpré-imprégnation.Ê
Avantages :Ê suppressionÊ desÊ chariotsÊ àÊ
deuxÊ seauxÊ –Ê réductionÊ deÊ l’utilisationÊ
d’eau,Ê deÊ produitsÊ d’entretienÊ –Ê gainÊ deÊ
tempsÊ dansÊ l’exerciceÊ desÊ missionsÊ desÊ
agentsÊ–ÊrédactionÊd’unÊplanÊdeÊnettoyageÊ–Ê
propretéÊvisuelleÊplusÊsatisfaisante. 
LaÊ FSUÊ noteÊ queÊ lesÊ avantagesÊ sontÊ bienÊ
notésÊdansÊleÊCHSCTÊmaisÊpasÊd’inconvé-
nients,ÊnousÊpouvonsÊêtreÊsceptiques ! 
LaÊDEESSÊprésenteraÊ enÊ septembreÊ 2022,Ê
leÊbilanÊdeÊcetteÊphaseÊtestÊetÊsolliciteraÊunÊ
arbitrageÊ concernantÊ uneÊ propositionÊ deÊ
généralisationÊàÊl’ensembleÊdesÊcollèges. 
 
Rapport d’activité 2021 de la conseillère 
sociale :ÊpourÊinformation 
L’annéeÊ 2021Ê aÊ étéÊmarquéeÊ parÊ laÊ conti-
nuitéÊdeÊlaÊcriseÊsanitaire,ÊceÊquiÊaÊfragiliséÊ
davantageÊceuxÊquiÊrencontraientÊdesÊdiffi-
cultés,Ê unÊ constatÊ aÊ révéléÊ queÊ leÊ travailÊ
avaitÊprisÊuneÊautreÊplace.ÊCetteÊcriseÊrévèleÊ
doncÊ unÊ équilibreÊ fragileÊ entreÊ laÊ vieÊ per-
sonnelleÊ etÊ laÊ vieÊ professionnelle.Ê LesÊ at-
tentesÊ enÊmatièreÊ deÊ qualitéÊ deÊ vieÊ auÊ tra-
vailÊseÊconfirmentÊdansÊlaÊrechercheÊdeÊcetÊ
équilibre.Ê LaÊ souffranceÊ économique,Ê leÊ
pouvoirÊ d’achat,Ê leÊ salaireÊ etÊ lesÊ primesÊ
sontÊ devenuesÊ prioritairesÊ également.Ê
L’inflationÊ etÊ laÊ criseÊ UkrainienneÊ vontÊ
sansÊnulÊdouteÊrenforcerÊceÊfacteur. 
 
 
Rapport d’activité 2021 du psychologue 
au travail :ÊpourÊinformation 
SurÊl’annéeÊ2021,Ê62ÊagentsÊontÊétéÊenÊac-
compagnementÊ individuel.Ê SiÊ leÊ nombreÊ
d’agentsÊ accompagnésÊ estÊ stableÊ depuisÊ
2020,ÊuneÊhausseÊduÊnombreÊd’entretiensÊaÊ
étéÊidentifié,ÊpassantÊàÊ184.Ê 
 
SurÊ l’annéeÊ 2021,Ê enÊ accompagnementÊ
collectif,Ê 6Ê interventionsÊ psychosocialesÊ
ontÊétéÊréaliséesÊ 
 
IlÊestÊaÊnotéÊqueÊleÊPôleÊEducation,ÊCultureÊ
etÊAttractivitéÊetÊlaÊDGASÊsontÊtrèsÊconcer-
nés.Ê [NDLR :Ê 2Ê entitésÊ fortementÊ fémini-
séesÊ notammentÊ avecÊ lesÊ ATTEEÊ concer-
nantÊlaÊ1éreÊetÊlesÊTrav.ÊSoc.ÊConcernantÊlaÊ
2ème]. 
 
Enfin,ÊsiÊceÊrapportÊconsisteÊenÊuneÊquanti-
ficationÊ desÊ suivis,Ê enÊ revanche,Ê rienÊ
n’interrogeÊ l’organisationÊ duÊ travailÊ don-
nantÊ peut-êtreÊ àÊ penserÊ queÊ lesÊ probléma-
tiquesÊ sontÊ inhérentesÊ auxÊ agent.e.s.Ê Or,Ê

celaÊneÊseraitÊpasÊlaÊréalitéÊduÊterrainÊ!Ê  
 
Rapport Santé, Sécurité et Conditions de 
vie au Travail 2021 :ÊpourÊinformation 
CompteÊ tenuÊ duÊ contexteÊ sanitaire,Ê enÊ
2021,ÊaucuneÊvisiteÊn’aÊpuÊêtreÊréalisée.ÊEnÊ
revanche,Ê2ÊvisitesÊACFIÊontÊpuÊseÊtenirÊenÊ
finÊ d’annéeÊ auÊ collègeÊ deÊ laÊ PajotterieÊ àÊ
ChâteauneufÊ enÊ ThymeraisÊ etÊ auÊ serviceÊ
Archéologie.ÊUnÊtableauÊd’avancementÊsurÊ
lesÊ exercicesÊ d’évacuationÊ surÊ site,Ê aÊ étéÊ
présentéÊ àÊ laÊ demandeÊ desÊ organisationsÊ
syndicales.Ê ConcernantÊ lesÊ accidentsÊ deÊ
travail,ÊdepuisÊ2010,Êl’activitéÊlaÊplusÊacci-
dentogèneÊétaitÊlaÊcirculationÊàÊpied.ÊOrÊenÊ
2021,ÊleÊnettoyageÊetÊl’entretienÊdesÊlocaux,Ê
exercéÊparÊlesÊagentsÊATTEEÊdansÊlesÊcol-
lègesÊ estÊ l’activitéÊ laÊ plusÊ accidentogène.Ê
EnÊeffet,ÊlaÊmiseÊenÊplaceÊdesÊprotocolesÊdeÊ
désinfectionÊ dansÊ lesÊ collègesÊ représentaitÊ
uneÊ activitéÊ importanteÊ etÊ récurrenteÊ desÊ
agents. 
 
Plan d’action suite à la visite ACFI du 
collège de la Pajotterie :ÊpourÊinformation 
 
RecrutementÊd’apprentisÊmineursÊenÊ2022 :Ê
pourÊinformation 
34ÊapprentisÊsontÊaccueillisÊdansÊnotreÊcol-
lectivitéÊ dontÊ 4Ê basésÊ auÊCEM,Ê parmiÊ les-
quelsÊ figurentÊ desÊ apprentisÊmineurs.ÊPourÊ
ceÊ faire,Ê laÊ DRHÊ s’assureÊ queÊ laÊ visiteÊ
d’embaucheÊ soitÊ réaliséeÊ avantÊ laÊ priseÊ deÊ
poste,Ê leÊ conseillerÊ enÊ préventionÊ échangeÊ
avecÊ l’encadrantÊ deÊ l’apprenti,Ê laÊ duréeÊ
journalièreÊetÊ laÊduréeÊmaximaleÊdeÊtravailÊ
consécutifÊ applicableÊ auxÊ apprentisÊ mi-
neursÊsontÊrespectées. 
 
Information sur les fiches issues du Re-
gistre SST :ÊpourÊinformation 
SurÊ13ÊfichesÊprésentéesÊàÊcetteÊinstance,Ê9Ê
proviennentÊ deÊ laÊ MDSCÊ duÊ DrouaisÊ etÊ
principalementÊ desÊ menacesÊ voireÊ agres-
sionsÊvenantÊdesÊusagers.ÊL’administrationÊ
proposeÊ principalementÊ desÊ demandesÊ deÊ
protectionÊ fonctionnelle,Ê rdvÊ auprèsÊ duÊ
médecinÊ deÊ préventionÊ etÊ soutienÊ duÊ psy-
chologueÊduÊtravail. 
 
Questions Diverses 
SurÊ leÊ déménagementÊ « InsertionÊ etÊ
MDA »ÊCapÊdeÊlaÊMadeleineÊversÊlaÊplaceÊ
duÊ Phénix,Ê abritantÊ lesÊ servicesÊ deÊ laÊ
MDSCÊChâteaudun,Ê leÊ SQVTÊ estÊ informéÊ
depuisÊ3ÊsemainesÊparÊleÊLABÊ28.ÊC’estÊenÊ
coursÊd’étude. 

Assistants familiaux 
 
Une rémunération garantie dès ce 1er septembre 

 

La  rémunération des assistants familiaux ne peut plus, à partir de ce 
1er septembre, être inférieure au Smic. Concrètement, le décret prévoit 

que cette rémunération « garantie » est désormais constituée d'autant de 
parts que d'accueils envisagés par le contrat de travail. 
La part correspondant au premier accueil ne peut être inférieure au Smic 
mensuel. Quant aux parts correspondant à chaque accueil supplémentaire, 
elles ne peuvent être inférieures « à 70 fois le Smic par mois et par enfant ». 
Le Conseil Départemental semble avoir prévu la réévaluation sur septembre 
ou sur octobre avec rattrapage. 
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« Eure-et-Loir 2040 » 

 

À ÊlaÊ lectureÊdeÊ«ÊMonÊEurélienÊ»ÊnuméroÊ24,ÊnousÊapprenonsÊ leÊ
lancementÊ d’uneÊ étudeÊ prospective,Ê confiéeÊ auÊ cabinetÊ AcadieÊ
coopérativeÊcréeÊenÊ1978,ÊvisantÊàÊdéfinirÊlesÊprincipauxÊenjeuxÊ
deÊnotreÊDépartementÊintituléÊ«ÊEure-et-LoirÊ2040Ê». 

DansÊ l’articleÊ consacréÊ àÊ cetteÊ étude,Ê ilÊ estÊ indiquéÊqueÊ cetteÊ démarcheÊ
participativeÊestÊouverteÊauxÊacteursÊpartiesÊprenantesÊduÊdevenirÊduÊter-
ritoireÊdontÊleÊgrandÊpublic. 
IlÊyÊestÊégalementÊindiquéÊqueÊ«ÊtousÊlesÊagentsÊpourrontÊémettreÊdesÊavisÊ
etÊfaireÊdesÊpropositionsÊpourÊl’avenirÊduÊDépartementÊ». 
IlÊsembleÊqueÊdesÊtempsÊd'échangesÊaientÊétéÊorganisésÊenÊmaiÊ2022ÊmaisÊ
toutesÊlesÊagentesÊetÊtousÊlesÊagentsÊn’yÊontÊpasÊétéÊassocié.e.s. 
CesÊ tempsÊ d’échange,Ê apprend-onÊ égale-
mentÊdansÊl’articleÊduÊmagazineÊinterneÊdeÊ
laÊ collectivité,Ê étaientÊ desÊ « speedÊ boat »Ê
littéralementÊ desÊ bateauxÊ rapides….Ê Peut-
êtreÊ est-ceÊ pourÊ celaÊ queÊ toutesÊ etÊ tousÊ
n’ontÊpasÊétéÊconvié.e.s ?ÊPeut-êtreÊs’agis-
sait-ilÊ d’inviterÊ lesÊ plusÊ rapideÊ d’entre-
nous,Ê cellesÊ etÊ ceuxÊ quiÊmaîtriseÊ laÊ barre,Ê
lesÊ courantsÊ froids,Ê lesÊ vaguesÊ etÊ leÊ res-
sac ?!?! 
EspéronsÊqueÊcesÊ« speedÊboat »Êd’unÊDé-
partement,Ê chefÊ deÊ fileÊ dansÊ leÊ social,Ê neÊ
naviguentÊ pasÊ tropÊviteÊ auÊ risqueÊdeÊneÊpasÊ voirÊ lesÊmainsÊ tenduesÊdesÊ
citoyennesÊetÊcitoyensÊenÊtrainÊdeÊseÊnoyerÊdansÊl’océanÊdeÊcetteÊsociétéÊ
oùÊleÊprofitÊseÊnourritÊdeÊlaÊmisèreÊetÊdeÊl’exclusion…. 
EspéronsÊégalementÊqueÊcelaÊ neÊ finisseÊpasÊpourÊ l’Eure-et-LoirÊcommeÊ
pourÊleÊTitanic ! 

TOUT AUGMENTE, sauf… 
 

Le ÊregrettéÊ ColucheÊ disait :Ê « ÀÊ uneÊ époqueÊ oùÊ toutÊ
augmente,Ê nousÊ sommesÊ heureuxÊ d'apprendreÊ queÊ

lesÊkilomètres,Ê lesÊmètresÊetÊ lesÊdécimètresÊn'ontÊpasÊvariéÊ
depuisÊleÊdernierÊseptennat.ÊBravoÊ! ». 
 
EhÊbien,ÊauÊConseilÊdépartementalÊd’Eure-et-Loir,ÊilÊyÊaÊauÊ
moinsÊdeuxÊchosesÊquiÊn’augmententÊpas…ÊLeÊnombreÊdeÊ
personnelÊ titulaireÊ etÊ laÊ duréeÊ deÊ fonctionÊ desÊ directeursÊ
générauxÊdesÊservicesÊ(DGS). 
 
LaÊraisonÊdeÊlaÊdiminutionÊduÊnombreÊdeÊtitulaires,ÊonÊsaitÊ
pourquoi,Êc’estÊdogmatiqueÊ! 
 
EnÊ revanche,Ê pourÊ leÊ tempsÊ deÊ passageÊ desÊ DGSÊ dansÊ laÊ
collectivité ?!?!Ê Chronologiquement,Ê pourÊ lesÊ dixÊ derniersÊ
DGS,ÊilsÊetÊelleÊsontÊresté.e.s : 
10ÊansÊ(AlainÊCREZE), 
4ÊansÊ(OlivierÊMARLEIX), 
3ÊansÊ(DidierÊWISSELMANN), 
3ÊansÊ(AlexandreÊMURAT), 
3ÊansÊ(WilfriedÊVERNA), 
3ÊansÊ(BertrandÊMARECHAUX), 
2ÊansÊ(Jean-CharlesÊMANRIQUE), 
4ÊmoisÊ(FranckÊLORHO), 
14ÊmoisÊ(StéphanieÊDELAPIERRE), 
8ÊmoisÊ(MichelÊGUENNEAU). 
CertainsÊaurontÊàÊpeineÊprisÊleÊtempsÊdeÊs’assoir,ÊdeÊredéco-
rerÊleÊbureauÊouÊdeÊcommanderÊuneÊbelleÊvoiture.ÊLeurÊsou-
venirÊ n’estÊ pasÊ toujoursÊ impérissableÊ (ouÊ supportable).ÊEnÊ
revanche,Ê laÊ questionÊ est :Ê cetteÊ valseÊ est-elleÊ spécifiqueÊ àÊ
notreÊcollectivité ? 
 
ParÊ ailleurs,Ê commeÊ quasimentÊ chaqueÊ nouvelleÊ arrivéeÊ
s’accompagneÊ d’uneÊ réorganisationÊ /Ê modernisationÊ /Ê bla-
bla…Ê commentÊ est-ilÊ imaginableÊ deÊ penserÊ lesÊ politiquesÊ
publiquesÊ surÊ laÊ durée ?Ê [NDLR :Ê 2040Ê c’estÊ loin].Ê Com-
mentÊ lesÊcollèguesÊpeuvent-ellesÊetÊpeuvent-ilsÊseÊprojeter,Ê
alorsÊ qu’onÊ leurÊ suggère,Ê parfoisÊ fortement,Ê queÊ ceÊ quiÊ seÊ
faisaitÊprécédemmentÊestÊobsolète,ÊvoireÊpire ? 
 
Alors,ÊleÊchangementÊc’estÊbienÊmaisÊlaÊcontinuité,Êparfois,Ê
çaÊaÊduÊsens… 

Directeur général des services 
Au suivant…. 

E nÊ mêmeÊ tempsÊ queÊ l’annonceÊ duÊ PrésidentÊ concernantÊ leÊdépartÊ duÊ DGSÊ enÊ posteÊ depuisÊmoinsÊ d’unÊ an,Ê leÊ nomÊ duÊ
futurÊDGSÊétaitÊdéjàÊcommuniquéÊauxÊagent.e.s. 

NousÊverronsÊleÊtempsÊdeÊpassageÊdeÊl’intéressé.ÊNousÊneÊconnais-
sonsÊpasÊlaÊlettreÊdeÊmissionÊqueÊlesÊélusÊluiÊontÊconfiée. 

Toutefois,ÊauÊregardÊdeÊsonÊparcours,ÊpasÊsûrÊqueÊceÊsoitÊleÊprismeÊ
deÊchefÊdeÊfileÊduÊsocialÊquiÊséduiseÊleÊfuturÊDGSÊdansÊunÊConseilÊ
départemental !ÊLesÊcordonsÊdeÊlaÊbourse,ÊcelaÊdoitÊdavantageÊêtreÊ
saÊ marotte :Ê ancienÊ secrétaireÊ généralÊ duÊ ConseilÊ supérieurÊ deÊ
l'ordreÊ desÊ experts-comptablesÊ etÊ déléguéÊ généralÊ deÊ laÊ Compa-
gnieÊnationaleÊdesÊcommissairesÊauxÊcomptesÊouÊencoreÊsecrétaireÊ
généralÊ deÊ laÊBanqueÊPalatine,Ê spécialisteÊ deÊ laÊ gestionÊdeÊpatri-
moine. 

EnÊrevanche,ÊenÊtantÊqueÊdiplôméÊdeÊl’ÉcoleÊSupérieureÊdeÊjourna-
lismeÊdeÊParis,Êpeut-êtreÊpourra-t-ilÊécrireÊquelqueÊarticleÊpourÊlesÊ
prochainÊ« Syndic’etÊVous » … ?ÊToutefois,ÊpasÊsûrÊqueÊsonÊpas-
sageÊ àÊ laÊTribuneÊdeÊ l'ExpansionÊouÊcommeÊdirecteurÊdeÊ l’infor-
mationÊdeÊlaÊFédérationÊdesÊCaissesÊd'épargneÊl’enÊprédispose…. 

COMPA 

Enfin la réouverture... 

Après avoir eu longtemps un 
genou à terre, le COMPA a 
repris de la hauteur et réou-

vert le 17 septembre ! 
LesÊsyndicatsÊetÊlesÊprofession-
nel.le.sÊn’ontÊrienÊlâché.ÊEtÊen-
fin,ÊlorsÊdeÊsonÊarrivéeÊl’exécutifÊ
enÊplaceÊaÊannoncéÊcetteÊréou-
verture.ÊRestonsÊcollectivementÊ

attentifÊàÊsonÊavenir... 
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Dans le social 
 

On nous donne d’une main 
pour mieux reprendre de l’autre ! 

 
En ÊjuilletÊ 2022,Ê leÊ PrésidentÊ deÊ ConseilÊ DépartementalÊ aÊ

adresséÊ àÊ chaqueÊ travailleuseÊ socialeÊ etÊ travailleurÊ socialÊ
deÊlaÊcollectivitéÊunÊcourrierÊlesÊinformantÊdeÊlaÊmiseÊenÊplaceÊduÊ
SégurÊpourÊrevaloriserÊetÊreconnaitreÊlesÊmétiersÊduÊsocial. 
 
DansÊleÊmêmeÊtemps,ÊelleÊaÊinforméÊlesÊorganisationsÊsyndicalesÊ
deÊ laÊ suppressionÊ desÊ joursÊ deÊ sujétionsÊ deÊ cesÊmêmesÊ travail-
leusesÊ etÊ travailleursÊ sociauxÊ auÊ titreÊ deÊ l’applicationÊ duÊ règle-
mentÊduÊtempsÊdeÊtravail,ÊvotéÊenÊ2016,ÊindiquantÊqueÊlesÊcatégo-
riesÊAÊneÊpeuventÊenÊbénéficier. 
 
LesÊmissionsÊdesÊtravailleursÊsociauxÊn’ontÊpasÊchangéÊavecÊleurÊ
passageÊ enÊ catégorieÊA,Ê celui-ciÊ étantÊ loinÊ d’êtreÊ leÊ cadeauÊ su-
prêmeÊpuisqu’ilsÊsontÊ toujoursÊsoumisÊàÊ laÊcomplexificationÊdesÊ
procédures,Êl’empilementÊdesÊdispositifs,Êl’extensionÊduÊmanage-
mentÊavecÊleÊrecrutementÊmassifÊdeÊcadresÊgestionnairesÊhorsÊduÊ
secteurÊ social,Ê laÊpressionÊ temporelle,Ê auxÊhorairesÊdécalés,Ê auxÊ
urgencesÊconstantes,ÊàÊlaÊnécessitéÊdeÊréaliserÊplusieursÊchosesÊenÊ
mêmeÊ temps.Ê ParÊ ailleurs,Ê malgréÊ lesÊ injonctionsÊ duÊ travailÊ enÊ
partenariatÊ etÊ àÊ laÊ coordination,Ê lesÊ tempsÊ deÊ travailÊ enÊ équipe,Ê
lesÊ rencontresÊ informelles,Ê lesÊ régulationsÊ institutionnelles,Ê lesÊ
groupesÊd’échangesÊontÊétéÊfortementÊréduits.Ê 
 
PourÊ adapterÊ leurÊ accompagnementÊ àÊ laÊ singularitéÊ desÊ situa-
tions,ÊenÊplusÊdesÊhorairesÊdécalés,ÊellesÊetÊ ilsÊ sontÊcontraint.e.sÊ
deÊmobiliserÊleursÊressourcesÊpersonnellesÊpourÊagirÊetÊsontÊparti-
culièrementÊexposé.e.sÊàÊuneÊformeÊdeÊpénibilitéÊpsychiqueÊdansÊ
leurÊtravail etÊontÊàÊ« payerÊdeÊleurÊpersonne ».Ê 
 
EnÊsupprimantÊcesÊjoursÊdeÊsujétionsÊnaguèreÊnommésÊ« semaineÊ
deÊdétente »ÊlaÊcollectivitéÊdémontreÊuneÊnouvelleÊfoisÊsonÊinca-
pacitéÊàÊreconnaîtreÊlaÊréalitéÊdesÊeffortsÊconsentisÊparÊcetteÊcaté-
gorieÊprofessionnelleÊparticulièreÊpourÊqueÊleÊtravailÊsoitÊcorrec-
tementÊfait,ÊmalgréÊtout ! 
 
LeÊ timingÊ étaitÊ bonÊmaisÊ l’attributionÊ deÊ SégurÊ n’aÊ aucunÊ lienÊ
avecÊlesÊjoursÊdeÊsujétion,ÊobtenirÊuneÊaugmentationÊdeÊsalaireÊneÊ
permetÊpasÊdeÊsouffler,ÊlesÊcongésÊoui.Ê 

NDLR :Ê LorsÊ deÊ laÊ réu-
nionÊ avecÊ lesÊ travail-
leusesÊ socialesÊ présentes,Ê
leÊ lundiÊ 12Ê septembre,Ê aÊ
émanéÊ leÊ souhaitÊ d’uneÊ
rencontreÊ entreÊ unÊ délé-
gationÊ deÊ travailleusesÊ etÊ
travailleursÊ sociauxÊ etÊ leÊ
PrésidentÊ etÊ laÊ Vice-
PrésidenteÊ enÊ chargeÊ desÊ
personnels. 
 
LeÊ 15Ê septembre,Ê l’inter-
syndicaleÊ CFDT,Ê CGT,Ê
FSUÊ etÊ UNSAÊ aÊ doncÊ
sollicité,Ê parÊmail,ÊChris-
topheÊ LEDORVENÊ Ê etÊ
EvelyneÊLEFEVRE,ÊpourÊ
uneÊ rencontreÊ leÊ lundiÊ 3Ê
octobreÊ 2022Ê avantÊ laÊ
séanceÊd’Assemblée.Ê 
AÊ l’heureÊ oùÊ nousÊ écri-
vonsÊ cesÊ lignesÊ aucuneÊ
réponseÊn’estÊencoreÊpar-
venue. 

Prévention et protection de l’enfance 
 

La FSU saisit le Président du Conseil 
départemental 

 

La ÊsectionÊFSUÊaÊ interpelléÊ leÊPrésidentÊ duÊConseilÊ départementalÊ
leÊ1erÊseptembreÊ2022ÊconcernantÊlaÊpréventionÊetÊlaÊprotectionÊdeÊ

l’enfance. 
 
PourÊ mémoire,Ê finÊ 2018,Ê leÊ DirecteurÊ généralÊ desÊ servicesÊ (DGS)Ê enÊ
posteÊ stoppaitÊ leÊ projetÊ deÊ schémaÊ deÊ préventionÊ etÊ deÊ protectionÊ deÊ
l’enfanceÊavantÊsonÊadoption.ÊIlÊindiquaitÊque :Ê«ÊleÊcabinetÊENEIS,Êal-
laitÊassurerÊuneÊinterventionÊcomplémentaireÊvisantÊàÊconsoliderÊleÊdia-
gnosticÊduÊschémaÊdeÊpréventionÊetÊdeÊprotectionÊdeÊl’enfanceÊetÊàÊdécli-
nerÊleÊplanÊd’actionsÊ»,ÊcabinetÊquiÊavaitÊdéjàÊproduit, l'étéÊprécédent,ÊunÊ
diagnostic. 
 
EnÊdécembreÊ2020,ÊnotreÊsectionÊs’enquéraitÊauprèsÊdeÊlaÊDGSÊenÊposteÊ
deÊl’étatÊd’avancementÊduditÊschéma.ÊParÊmail,ÊleÊ14ÊdécembreÊ2020,ÊlaÊ
directionÊdesÊressourcesÊhumainesÊnousÊinformaitÊ« queÊceÊdossierÊétaitÊ
encoreÊenÊcoursÊd’élaborationÊetÊqu’ilÊnousÊseraitÊprésentéÊdèsÊqu’ilÊse-
raitÊfinalisé. » 
 
AÊceÊjour,ÊleÊschémaÊenÊvigueurÊquiÊdéfinitÊlesÊ« orientationsÊd'uneÊpoli-
tiqueÊ deÊ préventionÊ etÊ deÊ protectionÊ deÊ l'enfance,Ê enÊ plaçantÊ l'usager,Ê
l'enfantÊ etÊ saÊ familleÊ auÊ cœurÊ duÊ dispositif »Ê dateÊ deÊ 2012.Ê CommentÊ
peut-onÊ sérieusementÊ penser,Ê auÊ regardÊ deÊ l’évolutionÊ permanenteÊ deÊ
notreÊsociétéÊetÊdesÊproblématiquesÊparticulièresÊ liéesÊauÊ travailÊsocial,Ê
particulièrementÊ surÊ leÊ champÊ deÊ laÊ préventionÊ etÊ deÊ laÊ protectionÊ deÊ
l’enfance,Ê qu’unÊ schémaÊ adoptéÊ enÊ 2012,Ê permet,Ê enÊ 2022,Ê d’êtreÊ enÊ
phaseÊ avecÊ lesÊ enjeuxÊ etÊ d’assurerÊ laÊ préventionÊ etÊ laÊ protection duesÊ
auxÊenfantsÊetÊjeunesÊdeÊceÊDépartement ?! 
 
EnÊ2019,ÊdansÊleÊcadreÊdeÊlaÊStratégieÊnationaleÊdeÊpréventionÊetÊdeÊpro-
tectionÊdeÊl’enfance,ÊleÊSecrétaireÊd’EtatÊchargéÊdeÊlaÊprotectionÊdeÊl’en-
fanceÊ aÊ engagéÊ uneÊ expérimentationÊ deÊ contractualisationÊ Etat-
DépartementÊenÊ2020/2022ÊpourÊagirÊleÊplusÊprécocementÊpossible,Êsé-
curiserÊlesÊparcoursÊetÊpréparerÊlesÊsortiesÊdeÊl’ASE,ÊvisantÊàÊmettreÊfinÊ
auxÊsortiesÊditesÊ«Êsèches ».Ê 
 
LeÊConseilÊ départementalÊ d’Eure-et-Loir,Ê commeÊ troisÊ autresÊ départe-
mentsÊdeÊlaÊRégionÊcentreÊValÊdeÊLoireÊaÊcontractualiséÊavecÊl’ÉtatÊdansÊ

ceÊ cadreÊ avecÊuneÊparticipationÊdeÊ l’EtatÊ àÊ hauteurÊ
deÊ1Ê700Ê000Ê€ÊpourÊl’Eure-et-Loir. 
LorsÊ duÊ ComitéÊ techniqueÊ duÊ 16Ê novembreÊ 2021Ê
(CFÊ « Syndic’etÊ VousÊ n°47),Ê laÊ conventionÊ signéeÊ
dansÊ ceÊ cadreÊ nousÊ aÊ étéÊ présentée.Ê EnÊ préambuleÊ
deÊ sonÊ intervention,Ê laÊ FSUÊ rappelaitÊ sonÊ courrierÊ
d’avrilÊ 2020,Ê adresséÊ auÊ PrésidentÊ (l’ancien).Ê LaÊ
FSUÊ yÊ faisaitÊ étatÊ desÊ difficultésÊ etÊ deÊ laÊ miseÊ enÊ
placeÊ d’unÊ serviceÊ largementÊ dégradésÊ àÊ laÊ PMI.Ê
NousÊrappelionsÊcombienÊcelaÊétaitÊmaltraitantÊpourÊ
lesÊ professionnel.le.sÊ etÊ seÊ faisaitÊ auÊ détrimentÊ desÊ
missionsÊdeÊpréventionÊprimaireÊetÊdeÊ laÊqualitéÊdeÊ
serviceÊrenduÊauxÊusagers. 
 
NotreÊcollectivitéÊneÊfaitÊpasÊexceptionÊauxÊdysfonc-
tionnementsÊ dénoncésÊ nationalementÊ cesÊ dernièresÊ
années,ÊengendrantÊd’ailleursÊparfoisÊdesÊdrames…Ê
ElleÊneÊfaitÊpasÊnonÊplusÊexceptionÊauÊmal-êtreÊdesÊ
collèguesÊgénérantÊsonÊlotÊdeÊpostesÊvacants,Êd’arrêtÊ
deÊmaladieÊetÊautresÊépuisementsÊprofessionnels.Ê 
 
IlÊneÊsuffitÊpasÊdeÊ« twitter »ÊsonÊplaisirÊd’ouvrirÊ leÊ
ComitéÊdeÊpilotageÊdeÊl’observatoireÊdépartementalÊ
deÊlaÊprotectionÊdeÊl’enfance… 
 
Aussi,ÊlaÊFSUÊaÊdoncÊàÊnouveauÊsollicitéÊl’ouvertureÊ
d’unÊ chantierÊ d’envergureÊ surÊ laÊ préventionÊ etÊ laÊ
protectionÊ deÊ l’enfance,Ê associantÊ largementÊ toutesÊ
lesÊactricesÊetÊacteursÊdeÊlaÊprotectionÊdeÊl’enfance. 



23 SEPTEMBRE 2022     imprimé par nos soins     p. 10 

La voix libre 

Attractivité et salaire 
Vite, un plan de relance… 

L aÊFranceÊdécouvreÊenÊcetteÊrentréeÊscolaireÊ2022Êqu’ilÊmanqueÊdeÊ
prèsÊdeÊ4Ê000Êprofs,ÊdontÊuneÊpartieÊseraÊcombléeÊaprèsÊunÊrapideÊ«ÊjobÊ
datingÊ».ÊMaisÊlesÊenseignantsÊneÊsontÊqueÊl’unÊdesÊmétiersÊdeÊserviceÊ
publicÊ quiÊ fontÊ faceÊ àÊ uneÊ graveÊ pénurieÊ deÊ candidats.Ê ParÊ exemple,Ê
nousÊsommesÊtoutesÊetÊtousÊquotidiennementÊconfronté.e.sÊàÊcelleÊdesÊ
professionnelsÊdeÊsanté.Ê 

Hélas,Ê laÊ territorialeÊ etÊ lesÊ servicesÊ publicsÊ locauxÊ neÊ sontÊ pasÊ enÊ
reste…ÊCesÊderniersÊsontÊéclatésÊauÊseinÊdesÊcommunes,Êintercos,Êdé-
partementsÊ etÊ régionsÊ empêchantÊ duÊ coupÊ uneÊ visionÊ nationaleÊ desÊ
pénuriesÊ dansÊ cesÊ servicesÊ publicsÊ locaux.Ê EllesÊ sontÊ pourtantÊ bienÊ
réellesÊ etÊ concernentÊ deÊ multiplesÊ métiers,Ê desÊ conducteursÊ deÊ busÊ
scolairesÊauxÊtravailleursÊsociaux,ÊenÊpassantÊparÊlesÊprofessionnelsÊdeÊ
laÊpetiteÊenfance,ÊlesÊinformaticiens,ÊlesÊjuristes… 

CetteÊdésaffectionÊneÊdateÊpasÊd’hierÊetÊonÊenÊconnaîtÊparfaitementÊlesÊ
causesÊ :ÊunÊ«Ê fonctionnaireÊbashingÊ»Ê soutenuÊdepuisÊdeÊnombreusesÊ
années,ÊetÊmêmeÊparfoisÊparÊlesÊélus,ÊunÊgelÊdesÊrémunérationsÊquiÊfaitÊ
qu’unÊ«ÊfonctionnaireÊquiÊ touchaitÊ1Ê000ÊeurosÊenÊ2010ÊneÊreçoitÊau-
jourd’huiÊ queÊ l’équivalentÊ deÊ 820,40Ê eurosÊ »,Ê desÊ pressionsÊ budgé-
tairesÊquiÊdiminuentÊlaÊqualitéÊduÊserviceÊrenduÊetÊdégradentÊlesÊcondi-
tionsÊdeÊtravail…ÊRésultat :ÊlesÊcarrièresÊpubliquesÊsontÊdélaisséesÊetÊleÊ
serviceÊquiÊvaÊavecÊest,ÊparÊvoieÊdeÊconséquence,Êdégradé ! 

PourÊ lesÊ reconquérir,Ê ilÊvaÊfalloirÊyÊmettreÊ lesÊmoyensÊetÊ lesÊrécentesÊ
revalorisationsÊdeÊcarrièreÊn’yÊsuffirontÊpas. 

SelonÊleÊprésidentÊMacron,ÊlaÊ«ÊfinÊdeÊl’abondanceÊ»ÊestÊarrivée.ÊMaisÊ
dansÊquelÊmondeÊvit-ilÊ?ÊCeluiÊdesÊpatronsÊd’entreprisesÊpubliquesÊquiÊ
veulentÊ faireÊ sauterÊ leurÊplafondÊ salarialÊ jugéÊ tropÊbasÊ (37Ê500ÊeurosÊ
parÊmois)Ê?ÊCeluiÊdesÊactionnairesÊ?ÊPourÊbeaucoupÊdeÊfamillesÊleÊpou-
voirÊd’achatÊestÊdevenuÊunÊpouvoirÊdeÊvivre ! 

LeÊ 1erÊ septembre,Ê laÊ PremièreÊ ministreÊ an-
nonçaitÊ surÊ FranceÊ InterÊ :Ê LaÊ réformeÊ desÊ
retraitesÊ resteÊ"unÊenjeuÊ trèsÊ important"ÊetÊ leÊ
gouvernementÊ laÊmettraÊ enÊœuvreÊ "bienÊévi-
demment".Ê ElleÊ ajoutéÊ queÊ lesÊ discussionsÊ
s'engagerontÊ aprèsÊ leÊ ConseilÊ nationalÊ deÊ laÊ
refondation"Ê [NDLR :Ê ilÊ seÊ tiendraÊ mi-
septembre]. 
 
Les éléments de langage du gouvernement 
sur la nécessité d’une réforme à l’épreuve 
des faits 
L’argument du choc démographique 
EnÊ2000ÊilÊyÊavaitÊ4ÊpersonnesÊdeÊ60ÊansÊouÊ
plusÊpourÊdixÊpersonnesÊayantÊentreÊ20ÊetÊ59Ê
ans,ÊenÊ2050ÊilÊyÊenÊauraÊ7ÊpourÊ10.ÊCeÊn’estÊ
pasÊinsurmontable ! 
IlÊn’estÊpasÊillogique,ÊdansÊuneÊsociétéÊoùÊlesÊ
personnesÊdeÊplusÊdeÊ60ÊansÊ sontÊplusÊnom-
breuses,Ê queÊ laÊ sociétéÊ leurÊ consacreÊ davan-
tage.ÊC’estÊmêmeÊunÊbénéficeÊpourÊlaÊsociétéÊ
queÊlesÊretraitésÊaientÊunÊrevenuÊquiÊleurÊper-
metteÊd’enÊêtreÊpleinementÊpartieÊprenante. 
PasserÊ d’environÊ 14%ÊduÊ PIB,Ê commeÊ c’estÊ
leÊ casÊ actuellement,Ê àÊ 18Ê ouÊ 19%Ê environÊ
permettraitÊ deÊ financerÊ laÊ retraiteÊ àÊ 60Ê ansÊ
telleÊqueÊlaÊFSUÊlaÊporte,ÊceÊneÊseraitÊpasÊunÊ
effortÊinsoutenable. 
AÊl’inverse,ÊuneÊsociétéÊoùÊlesÊtravailleursÊseÊ
tuentÊàÊ laÊ tâcheÊjusqu’àÊunÊâgeÊavancéÊetÊoùÊ
lesÊpersonnesÊâgéesÊ sontÊmaintenuesÊdansÊ laÊ
misèreÊest-elleÊenviable ? 

PourÊneÊprendreÊqu’unÊexemple,Êl’augmenta-
tionÊduÊnombreÊmoyenÊd’arrêtsÊmaladieÊcons-
tatéeÊdernièrementÊestÊdueÊenÊgrandeÊpartieÊàÊ
laÊ hausseÊ desÊ arrêtsÊ pourÊ longueÊ maladie,Ê
particulièrementÊ entreÊ 60Ê etÊ 62Ê ans.Ê FaireÊ
travaillerÊ lesÊ gensÊ plusÊ longtempsÊ aÊ doncÊ
aussiÊunÊcoûtÊfinancierÊetÊhumain,Êc’estÊplusÊ
d’arrêtsÊmaladieÊàÊfinancer,ÊceÊsontÊaussiÊplusÊ
deÊ souffrancesÊ etÊ moinsÊ deÊ possibilitésÊ deÊ
profiterÊdeÊlaÊvieÊenÊbonneÊsanté. 
ParÊ ailleurs,Ê l’argumentÊ duÊ chocÊ démogra-
phiqueÊ nieÊ lesÊ gainsÊ deÊ productivitéÊ futurs :Ê
unÊ actifÊ deÊ demainÊ produiraÊ davantageÊ enÊ
valeurÊ qu’unÊ actifÊ d’aujourd’hui,Ê etÊ saufÊ àÊ
considérerÊ queÊ l’ensembleÊ deÊ cesÊ gainsÊ deÊ
productivitéÊ doiventÊ allerÊ auxÊ profits,Ê cesÊ
gainsÊdeÊproductivitéÊpermettentÊd’envisagerÊ
unÊfinancementÊdesÊretraites. 
L’augmentationÊ deÊ l’espéranceÊ deÊ vieÊ n’aÊ
rienÊ deÊ définitif,Ê c’estÊ grâceÊ àÊ laÊ protectionÊ
socialeÊ enÊ général,Ê grâceÊ auÊ systèmeÊ deÊ re-
traites,Ê queÊcesÊgainsÊd’espéranceÊdeÊvieÊontÊ
étéÊpossibles.ÊOnÊsaitÊparÊlesÊEtats-Unis,ÊqueÊ
l’espéranceÊ deÊ vieÊ enÊ bonneÊ santéÊ baisseÊ ouÊ
stagne,Ê l’espéranceÊdeÊvieÊbaisseÊ toutÊcourtÊ :Ê
est-ceÊcelaÊqueÊl’onÊveut ? 
La FSU demande d’autres financements 
pour les retraites 
· PourÊavoirÊdavantageÊdeÊcotisants,ÊilÊfautÊ
menerÊ uneÊ politiqueÊ deÊ l’emploi.Ê Aujour-
d’hui,Ê plusÊ deÊ 5Ê millionsÊ deÊ personnesÊ sontÊ

privéesÊ d’emploisÊ etÊ condamnéesÊ àÊ laÊ
précaritéÊ ouÊ auxÊ petitsÊ boulots,Ê c’estÊ unÊ
manqueÊ àÊ gagnerÊ considérableÊ pourÊ lesÊ
régimesÊdeÊretraites. 

· PourÊ avoirÊ davantageÊ deÊ cotisations,Ê ilÊ
fautÊ davantageÊ deÊ salaires.Ê ParÊ exemple,Ê lesÊ
cotisationsÊ surÊ lesÊ basÊ salairesÊ ontÊ étéÊ trèsÊ
fortementÊréduites,ÊceÊquiÊinciteÊàÊembaucherÊ
auÊSMIC :ÊleÊcercleÊvicieuxÊqueÊcelaÊentraîne,Ê
c’estÊ moinsÊ deÊ salairesÊ etÊ moinsÊ deÊ cotisa-
tionsÊ dansÊ lesÊ caissesÊ deÊ retraite.Ê IlÊ fautÊ enÊ
sortir !Ê SiÊ lesÊ femmesÊ étaientÊ payéesÊ àÊ leurÊ
justeÊ qualification,Ê leÊ relèvementÊ deÊ leurÊ sa-
laireÊpourÊatteindreÊl’égalitéÊsalarialeÊferaitÊlàÊ
aussiÊprogresserÊlesÊcotisations. 
PourÊ financerÊ lesÊ retraites,Ê ilÊ fautÊ mettreÊ àÊ
contributionÊlesÊrevenusÊfinanciers,ÊenÊpréle-
vantÊuneÊpartieÊdesÊ250ÊmilliardsÊversésÊsousÊ
formeÊdeÊdividendes. 
L’argument de la simplicité et de la lisibi-
lité 
IlÊ n’yÊ aÊ rienÊ deÊ plusÊ illisibleÊ qu’unÊ systèmeÊ
dansÊ lequelÊ onÊ neÊ peutÊ pasÊ connaîtreÊ àÊ
l’avanceÊleÊmontantÊdeÊsaÊpension ! 
IlÊn’yÊaÊrienÊdeÊplusÊsimple,ÊàÊl’inverse,Êqu’unÊ
systèmeÊquiÊassureÊunÊpourcentageÊduÊdernierÊ
traitementÊbrutÊouÊdesÊmeilleursÊsalairesÊdansÊ
leÊprivé. 
LaÊ complexitéÊ aÊ étéÊ introduiteÊ parÊ lesÊ ré-
formesÊ qui,Ê àÊ coupÊdeÊdécotes,Ê deÊ proratisa-
tions,Ê deÊ suppressionsÊ deÊ droitsÊ auxÊ unsÊ
d’abordÊpuisÊauxÊautresÊensuite,ÊontÊintroduitÊ
desÊ élémentsÊ d’incompréhension,Ê c’estÊ surÊ
cesÊréformesÊqu’ilÊfautÊrevenir ! 

RETRAITES 

Se battre, c’est montrer qu’elles sont parfaitement finançables 

Manifestation départementale 
29 septembre 2022 

14h30 place des Halles 
à CHARTRES 
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LesÊretraité.e.sÊdeÊlaÊterritoriale 
DansÊunÊarticleÊpubliéÊenÊjuillet,ÊlaÊGazetteÊdesÊCommunesÊévoqueÊlaÊ
retraiteÊdansÊleÊFonctionÊPubliqueÊTerritoriale. 

IlÊyÊestÊ indiquéÊqueÊ laÊdernièreÊenquêteÊdeÊ laÊDreesÊsurÊ lesÊmotiva-
tionsÊ deÊ départÊ àÊ laÊ retraiteÊmontreÊ queÊ desÊ fonctionnairesÊ territo-
riauxÊsontÊprisÊentreÊl’envieÊdeÊmettreÊfinÊdèsÊqueÊpossibleÊàÊunÊtra-
vailÊ parfoisÊ difficileÊ etÊ leÊ besoinÊ deÊ s’assurerÊ uneÊ pensionÊ pleine,Ê
voireÊaccrue. 

PartisÊàÊlaÊretraiteÊdepuisÊunÊàÊdeuxÊansÊàÊpeine,ÊenÊmoyenneÊàÊ60,7Ê
ans,Ê cesÊ anciensÊ fonctionnairesÊ territoriauxÊ avouentÊ qu’ilsÊ auraientÊ
aiméÊleÊfaireÊunÊanÊplusÊtôt. 

InterrogéÊsurÊlaÊraisonÊquiÊaÊmotivéeÊlaÊdécisionÊdeÊdépartÊenÊretraite,Ê
lesÊréponsesÊsont : 

PremièreÊ raisonÊ :Ê avoirÊatteintÊ l’âgeÊminimalÊdonnantÊ leÊdroitÊdeÊ leÊ
faire ; 

DeuxièmeÊ raisonÊ :Ê avoirÊ atteintÊ l’âgeÊpermettantÊ uneÊ retraiteÊàÊ tauxÊ
plein. 

D’autresÊ motivationsÊ relèventÊ duÊ travailÊ lui-même :Ê si,Ê dansÊ lesÊ
quatreÊrégimes,ÊlaÊpremièreÊraisonÊduÊdépartÊàÊlaÊretraiteÊestÊtoutÊsim-
plementÊ deÊ neÊ plusÊ vouloirÊ travailler,Ê pourÊ lesÊ territoriauxÊ –Ê plusÊ
souventÊ queÊ dansÊ lesÊ autresÊ régimesÊ -,Ê lesÊ répondantsÊ assurentÊ êtreÊ
partisÊparÊinsatisfactionÊdesÊconditionsÊdeÊtravail.Ê 

Finances locales 
Le jeu du chat et de la souris… 

Le ÊgouvernementÊ actuelÊ resteÊ surÊ laÊ droiteÊ ligneÊ duÊ
dogmeÊdeÊtropÊdeÊdépenseÊpublique. 

PourÊpreuveÊlesÊengagementsÊdeÊcelui-ciÊauprèsÊdeÊlaÊcom-
missionÊeuropéenneÊdeÊramenerÊleÊdéficitÊàÊhauteurÊdeÊ3%ÊàÊ
l’horizonÊ 2027.Ê LaÊ baisseÊ desÊ dépenses,Ê quoiqu’onÊ nousÊ
dise,Ê seÊ feraÊ nécessairementÊ auÊ détrimentÊ desÊ servicesÊ pu-
blicsÊetÊdeÊsesÊusagersÊainsiÊqueÊdesÊagent.e.s. 
PasÊenÊreste,ÊlesÊdirigeantsÊlocaux,ÊquiÊsontÊsiÊsouventÊsurÊleÊ
mêmeÊdogme :ÊtropÊdeÊfonctionnaires,ÊtropÊdeÊdépenses,Êetc.Ê
LesÊ mêmesÊ causesÊ produisantÊ lesÊ mêmesÊ effets,Ê dansÊ lesÊ
collectivités,Ê laÊmaitriseÊ desÊ dépensesÊ seÊ faitÊ égalementÊ auÊ
détrimentÊduÊserviceÊpublicÊetÊdeÊsesÊagent.e.s. 
Or,Ê leÊ gouvernementÊ prévoitÊ uneÊ baisseÊ desÊ dépensesÊ desÊ
collectivitésÊenÊvolumeÊdeÊ0,3Ê%.ÊCelaÊvaÊsansÊaucunÊdouteÊ
permettreÊauxÊélu.e.sÊdansÊlesÊcollectivitésÊdeÊseÊdédouanerÊ
desÊpolitiquesÊaustéritairesÊdansÊlesÊservices. 
FaceÊàÊface,ÊlesÊchiffresÊduÊgouvernementÊetÊceuxÊdesÊasso-
ciationsÊ d’élus,Ê passeÊ d’armes,Ê discoursÊ enflammés,Ê com-
pensations,ÊmaisÊfinalementÊceÊseraÊinexorablementÊtoujoursÊ
lesÊ mêmesÊ quiÊ serontÊ lesÊ grandsÊ perdants.Ê LeÊ maquisÊ desÊ
financesÊpubliquesÊpermetÊàÊtoutÊceÊpetitÊmondeÊd’entretenirÊ
sonÊdiscours. 
LorsÊ deÊ l’ouvertureÊ duÊ conseilÊ desÊ ministresÊ duÊ 24 août,Ê
EmmanuelÊ MacronÊ aÊ déclaré :Ê « nousÊ vivonsÊ laÊ finÊ deÊ
l’abondance,Ê laÊ finÊ deÊ l’insouciance ».Ê IlÊ tenaitÊ cesÊ proposÊ
alorsÊ queÊ lesÊ donnéesÊ surÊ lesÊ distributionsÊ deÊ dividendesÊ
venaientÊd’êtreÊconnuesÊetÊ indiquaientÊ justementÊque,ÊpourÊ
lesÊactionnaires,ÊnotammentÊlesÊplusÊ« gros »,ÊleÊtempsÊétaitÊ
précisémentÊceluiÊdeÊl’abondanceÊetÊdeÊl’insouciance. 
RienÊ n’estÊ inéluctableÊ pourÊ autantÊ queÊ chacuneÊ etÊ chacunÊ
d’entreÊnousÊenÊprennentÊpleinementÊconscience. 
SansÊ vousÊ abreuverÊ deÊ chiffres,Ê lesÊ dividendesÊ mondiauxÊ
ontÊaugmentéÊdeÊ26 %ÊauÊcoursÊduÊdeuxièmeÊtrimestreÊ2022Ê
etÊ unÊ nouveau recordÊ deÊ dividendes vientÊ d’yÊ êtreÊ battuÊ
avec,ÊsurÊcetteÊpériode, 44,3ÊmilliardsÊd’eurosÊversés.ÊDansÊ
ceÊ festin,Ê laÊFranceÊoccupeÊ uneÊplaceÊdeÊ choix.ÊLesÊ entre-
prisesÊfrançaisesÊquiÊfigurentÊdansÊleÊtopÊ20ÊdesÊplusÊimpor-
tantsÊ« verseurs »ÊdeÊdividendeÊauÊcoursÊduditÊtrimestre. 
UneÊpetiteÊminoritéÊd’ultra-richesÊ sontÊ lesÊ grandsÊgagnantsÊ
deÊ cetteÊ abondance.Ê EnÊ 2019, 62%Ê desÊ dividendesÊ ontÊ étéÊ
reçusÊ parÊ lesÊ 0,1%Ê desÊ foyersÊ lesÊ plusÊ aisésÊ (soitÊ 39000Ê
foyers),Ê etÊ ceÊ n’estÊ pasÊ nousÊ quiÊ leÊ disonsÊmaisÊ leÊ comitéÊ
d’évaluationÊdesÊréformesÊdeÊlaÊfiscalitéÊduÊcapitalÊ(quiÊdé-
pendÊdeÊFranceÊStratégie,ÊorganismeÊrattachéÊàÊMatignon). 

Collèges 
 

La rentrée 
pour les personnels ATTEE 

C ette rentrée 2022/2023 s’effectue alors que, fait nouveau de-
puis quelques temps, la collectivité n’a mis en stage aucun con-
tractuel en fin d’année scolaire passée. Cette décision de la col-
lectivité, nous l’avons dénoncée à plusieurs reprises et ce, dès la 
réunion dite mensuelle de concertation du 28 avril 2022. 
En effet, les années précédentes, la collectivité permettaient à 
des personnels agents techniques territoriaux des établissements 
d’enseignement (ATTEE) contractuels, comme la loi le permet, 
d’être stagiairisés, voie vers la titularisation. 
Cette possibilité ne concernait que quelques d'agent.e.s et n’au-
rait nullement mis en péril les finances de la collectivité. Eh bien 
non, on préfère maintenir les collègues dans la précarité de savoir 
si elles ou ils seront renouvelé.e.s. 
On nous a expliqués que ce report d’un an est lié à la démarche 
d'analyse et d'étude des effectifs ATTEE des 38 collèges avec 
l’objectif de bâtir un nouveau référentiel. 
Un cabinet extérieur accompagne la démarche, et si on ne peut 
préjuger des résultats, on sait bien par ailleurs que la philosophie 
générale d'économie de la dépense publique n'y est pas étran-
gère. 
La section FSU sera très vigilante et vous sollicitera pour avoir un 
certain nombre d’éléments concernant vos collèges respectifs, ce 
travail ne pourra se faire sans vous. 
Les résultats de cette étude auront nécessairement un impact sur 
vos conditions de travail. Car ce référentiel deviendra l'outil de 
dotation des établissements, notamment en ce qui concerne le 
personnel. 
Par ailleurs, le protocole sanitaire au moment de la rentrée est au 
niveau 1. L’évolution potentielle sera bien sûr liée à celle des con-
ditions sanitaires de l’automne et de l’hiver. Il serait judicieux que 
la collectivité communique, sur ce sujet comme sur les autres, 
directement auprès des personnels, en parallèle de la communi-
cation à destination des équipes dirigeantes des établissements. 
Enfin, à l’heure où nous écrivons ces lignes, nous n'avons pas de 
retour de la collectivité concernant les jours de sujétion. Pour mé-
moire, l’enquête auprès des ATTEE avait montré majoritairement 
le choix du maintien de ces jours et non de leur monétisation. 
C'est donc cela que la FSU a porté auprès de la collectivité. 
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Aඔකඛ, 
ඍඖ ඌඋඍඕඊකඍ 2022, 

ඞගඍජ ! 

ATTENTION, 
 
au Conseil Dépar-
tementale d’Eure-
et-Loir le vote se 

fera de façon 
numérique : 

 

(ordinateurs, 
tablettes, 

smartphones). 

A prèsÊ unÊ contexteÊ sanitaireÊ interminablementÊ pesantÊ surÊ
tous,Ê aprèsÊ unÊ contexteÊ d’électionsÊ politiquesÊ intense,Ê etÊ

toutÊ unÊ contexteÊ écologiqueÊ etÊ géopolitiqueÊ alarmant,Ê difficileÊ
deÊ penserÊ déjàÊ auxÊ électionsÊ professionnellesÊ quiÊ seÊ déroule-
ront,ÊleÊ8ÊdécembreÊprochain,ÊdansÊlaÊFonctionÊPubliqueÊTerri-
toriale.Ê 
 
EtÊ pourtant,Ê celles-ciÊ seÊ préparentÊ depuisÊ l’étéÊ etÊ serontÊ por-
teusesÊ deÊ nombreuxÊ enjeuxÊ pourÊ l’en-
sembleÊdeÊcesÊcontextes.ÊEllesÊ leÊserontÊ
aussiÊ pourÊ toutesÊ lesÊ collectivitésÊ dansÊ
lesquellesÊellesÊaurontÊlieu. 
 
CesÊélectionsÊserventÊàÊsoutenirÊlesÊsyn-
dicatsÊ mobilisés,Ê porteursÊ d’idéesÊ etÊ deÊ
valeursÊsurÊleÊplanÊlocalÊetÊnational,Êain-
siÊqu’àÊélireÊlesÊreprésentantsÊduÊperson-
nelÊ syndiquésÊ dansÊ lesÊ instancesÊ repré-
sentatives,Ê dansÊ l’intérêtÊ d’unÊ dialogueÊ
socialÊàÊtousÊniveaux. 
 
Être syndiqué, pourquoi ? 
 
Lorsqu’un.eÊagent.eÊseÊsyndique,Êil,ÊelleÊ
choisitÊd'adhérerÊàÊuneÊorganisationÊsyn-
dicale,Ê regroupementÊ volontaireÊ ayantÊ
pourÊ objetÊ deÊ faireÊ connaîtreÊ etÊ deÊ dé-
fendreÊlesÊdroitsÊetÊlesÊintérêtsÊcollectifsÊ
etÊ individuels.ÊUneÊ personneÊ syndiquéeÊ
estÊ informéeÊ deÊ sesÊ droits,Ê deÊ manièreÊ
généraleÊouÊpourÊ faireÊ faceÊàÊuneÊ situa-
tionÊ nécessitantÊ unÊ accompagnement.Ê
ElleÊsertÊdeÊrelaisÊpourÊfaireÊcirculerÊdesÊ
informationsÊauprèsÊdeÊsesÊcollèguesÊouÊ
deÊ saÊ profession,Ê ouÊ encoreÊ lesÊ repré-
sente,Ê aideÊ lesÊ autresÊ etÊ seÊ sentÊ utileÊ enÊ
lesÊ informantÊ etÊ enÊ lesÊ conseillantÊ surÊ
leursÊdroits.ÊElleÊseÊforme. 
 
DansÊlaÊfonctionÊpublique,ÊcelaÊseÊconcrétiseÊnotammentÊparÊlaÊ
participationÊauxÊorganismesÊconsultatifsÊdansÊ lesquelsÊsiègentÊ
cesÊreprésentantsÊduÊpersonnel,ÊàÊproportionÊdeÊleurÊélectionÊsurÊ
desÊlistes :Ê 
 
-Ê lesÊ ComitésÊ SociauxÊ TerritoriauxÊ (CST)Ê quiÊ vontÊ désormaisÊ
remplacerÊlesÊCTÊetÊCHSCTÊsurÊlesÊquestionsÊintéressantÊlaÊvieÊ
desÊ services :Ê consultationÊobligatoireÊ surÊ lesÊ projetsÊ deÊ textesÊ
intéressantÊlesÊagentsÊduÊservice,Ê lesÊconditionsÊdeÊtravail,Êmé-
thodes,Ê évolutionsÊ deÊ l’administration,Ê etÊ l’informationÊ surÊ
touteÊquestionÊintéressantÊlesÊagent.e.s ; 
 
-ÊlesÊCommissionsÊAdministrativesÊetÊParitairesÊ(CAP)ÊparÊcaté-
gorieÊA,ÊBÊ etÊC,Ê etÊ uneÊCCPÊuniqueÊpourÊ lesÊ contractuelsÊ (deÊ
plusÊenÊplusÊnombreuxÊdansÊnotreÊcollectivité !),ÊquiÊserontÊcon-
sultées. 

 
AfinÊdeÊ faireÊ respecterÊ etÊ évoluerÊ lesÊ droitsÊ desÊ agente.sÊ etÊ deÊ
défendreÊlesÊintérêtsÊprofessionnels,Ê l’actionÊsyndicaleÊs’inscritÊ
égalementÊ dansÊ d’autresÊ domainesÊ telsÊ queÊ l’informationÊ desÊ
agent.e.s,Ê leurÊ défense,Ê laÊ concertationÊ etÊ laÊ négociation,ÊmaisÊ
aussiÊ laÊ revendicationÊetÊ laÊcontestationÊparÊ l’exerciceÊduÊdroitÊ
deÊgrèveÊouÊdeÊl’actionÊenÊjustice.ÊLesÊorganisationsÊsyndicalesÊ
peuventÊtenirÊdesÊréunionsÊd’information,ÊseÊréunirÊestÊunÊdroitÊ

encadré. 
 
A la FSU territoriale duÊdépartement,Ê
l’engagementÊ syndical,Ê outreÊ leÊ faitÊ
d’êtreÊ un.eÊ militant.eÊ bienÊ informé.e,Ê
accompagné.e,Ê deÊ faireÊ partieÊ d’unÊ
groupeÊquiÊ donneÊduÊ sensÊ àÊ uneÊ actionÊ
collectiveÊ partagée,Ê estÊ unÊ gageÊ deÊ re-
connaissance,Ê deÊ participationÊ àÊ uneÊ
réflexionÊélargie,Ê chaleureuse,Ê engagée,Ê
ouverte,ÊàÊl’écoute,Êcritique,ÊetÊenÊcons-
tanteÊ (r)évolution !Ê ParÊ laÊ communica-
tionÊ auÊ traversÊ deÊ laÊ diffusionÊ duÊ
« Syndiqu’etÊ vous »,Ê cetÊ engagementÊ
s’exprimeÊ librementÊ etÊ régulièrementÊ
auprèsÊ deÊ l’ensembleÊ deÊ collègues.Ê
ChaqueÊadhérent.eÊreçoitÊaussiÊenÊtempsÊ
réelÊdansÊsaÊboîteÊmailÊ lesÊinformationsÊ
nationales,Êterritoriales,ÊdépartementalesÊ
etÊ cellesÊ concernantÊ spécifiquementÊ laÊ
collectivité.ÊEtÊchacun.eÊs’impliqueÊàÊlaÊ
hauteurÊ deÊ sonÊ engagementÊ personnel,Ê
enÊfonctionÊdeÊsonÊhistoire,ÊdeÊsesÊsujetsÊ
favoris,Ê desÊ alertesÊ identifiéesÊ dansÊ laÊ
collectivitéÊ etÊ deÊ sesÊ intérêtsÊ propres,Ê
sansÊ complexeÊ etÊ enÊ combattantÊ touteÊ
velléitéÊdiscriminante. 
 
Au SNUTER-FSUÊ (laÊ territoriale)Ê deÊ
répondreÊ présentÊ surÊ lesÊ salaires,Ê deÊ seÊ

tenirÊprêtÊàÊdéfendreÊleÊstatut,Ê lesÊservicesÊpublicsÊetÊ laÊprotec-
tionÊsociale,ÊàÊlutterÊpourÊlaÊretraite,ÊlesÊminimaÊsociaux,Êl’éga-
litéÊentreÊlesÊfemmesÊetÊ lesÊhommes,ÊleÊlogement,Ê leÊchômage,Ê
etÊdeÊporterÊsonÊprojetÊdeÊtransformationÊsociale. 
 
Pour les syndicats de la FSU,Ê ilÊn’yÊaÊpasÊdeÊ«ÊpetitsÊ»Êcom-
batsÊ !Ê ToutÊ ceÊ quiÊ concourtÊ àÊ améliorerÊ leÊ sortÊ desÊ agent-es,Ê
titulairesÊouÊnon,ÊcommeÊlaÊqualitéÊduÊserviceÊpublicÊrendu,ÊestÊ
revendiqué,Ê négocié,Ê défendu.Ê Qu’ilÊ s’agisseÊ d’uneÊ questionÊ
locale,Ê régionale,Ê nationale,Ê d’unÊ métierÊ enÊ particulierÊ ouÊ deÊ
tous.Ê 
 

Engagé.e.s ensemble au quotidien pour la fonction 
publique, le service public, pour de meilleures condi-
tions de travail, pour les salaires, pour l’égalité femme
-homme, pour une société plus juste et responsable, 
tout simplement… 

L’engagement syndical 
 

Le syndicalisme à la veille des élections professionnelles du 8 décembre 

 


